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La seance est reprise a 15 h 20, le 4 octobre 2000. 

Le President ( parle en anglais ) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai regu des representants des 
Emirats arabes unis, de l’lndonesie, du Japon, du Li- 
ban, du Maroc, du Nepal, d’Oman, du Soudan et du 
Viet Nam des lettres dans lesquelles ils demandent a 
etre invites a participer au debat sur la question inscrite 
a l’ordre du jour du Conseil. Selon la pratique etablie, 
je propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces 
representants a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a 1’article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En 1’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur 1’invitation du President, M. Samhan (Emi¬ 
rats arabes unis), M. Thayes (Indonesie), 
M. Akasaka (Japon), M. Tadnoury (Liban), 
M.Zahid (Maroc), M. Sharma (Nepal), M. Al- 
Hassan (Oman), M. Erwa (Soudan) et M. Nguyen 
Thanh Chan (Viet Nam) occupent les sieges qui 
leur sont reserves sur le cote de la salle du 
Conseil. 

Le President ( parle en anglais ) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai regu une lettre du Presi¬ 
dent du Comite pour l’exercice des droits inalienables 
du peuple palestinien, en date du 2 octobre 2000, qui se 
lit comme suit : 

«En ma qualite de President du Comite 
pour l’exercice des droits inalienables du peuple 
palestinien, j’ai 1’honneur de demander, au titre 
de Particle 39 du Reglement provisoire du 
Conseil de securite, a etre invite a participer au 
debat sur la situation dans le Territoire palestinien 
occupe, y compris Jerusalem. » 

A plusieurs reprises par le passe, le Conseil de 
securite a adresse des invitations aux representants 
d’autres organes de l’ONU dans le cadre de l’examen 
des questions inscrites a son ordre du jour. Conforme¬ 
ment a la pratique etablie en la matiere, je propose que 
le Conseil accepte, au titre de Particle 39 de son regle¬ 
ment interieur provisoire, d’inviter le President du Co¬ 
mite pour l’exercice des droits inalienables du peuple 
palestinien. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’informe les membres du Conseil que j’ai regu 
du Representant permanent de la Tunisie aupres de 


POrganisation des Nations Unies, une lettre en date du 
3 octobre 2000, qui se lit comme suit: 

« J’ai l’honneur de demander que le Conseil 
de securite invite, en vertu de Particle 39 de son 
reglement interieur provisoire, l’Ambassadeur 
Hussein Hassouna, Observateur permanent de la 
Ligue des Etats arabes aupres de l’Organisation 
des Nations Unies, a participer aux prochains de¬ 
bats du Conseil sur la situation dans les Territoi- 
res palestiniens occupes. » 

Cette lettre a ete publiee en tant que document du 
Conseil de securite sous la cote S/2000/939. 

Si je n’entends pas d’objection, je considererai 
que le Conseil accepte, au titre de Particle 39, d’inviter 
M. Hussein Hassouna. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’informe les membres du Conseil que j’ai regu 
du Representant permanent de la Malaisie aupres de 
POrganisation des Nations Unies, une lettre en date du 
3 octobre 2000, qui se lit comme suit: 

« J’ai l’honneur de demander au Conseil, en 
ma qualite de President du Groupe des Etats 
islamiques, d’inviter S. E. M. Mokhtar Lamani, 
Observateur permanent de l’Organisation de la 
Conference islamique aupres de l’Organisation 
des Nations Unies, a participer, au titre de 
Particle 39 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil, au debat du Conseil sur la question inti- 
tulee “ La situation au Moyen-Orient, y compris 
la question de Palestine ”, prevu pour le mercredi 
4 octobre 2000. » 

Cette lettre sera publiee en tant que document du 
Conseil de securite sous la cote S/2000/951. 

Si je n’entends pas d’objection, je considererai 
que le Conseil accepte, au titre de Particle 39, d’inviter 
M. Lamani. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le repre¬ 
sentant de PAlgerie. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Baali (Algerie) : Monsieur le President, en 
depit des circonstances dramatiques dans lesquelles se 
tient cette deuxieme seance du Conseil de securite sous 
votre presidence, je tiens a vous dire toute la joie et la 
fierte que j’eprouve a voir le digne fils de l’Afrique 
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que vous etes succeder a un autre digne fils de 
l’Afrique a la tete du Conseil. 

Je suis convaincu que les grandes qualites profes- 
sionnelles et humaines que tous vos collegues vous 
reconnaissent, vous permettront de mener a bien les 
travaux de ce Conseil aussi brillamment que l’a fait, 
durant un mois particulierement charge ou les chefs 
d’Etat et de gouvernement nous ont honores de leur 
presence jusques et y compris dans cette salle du 
Conseil, votre predecesseur, mon frere, l’Ambassadeur 
Moctar Ouane du Mali, qui a droit a notre reconnais¬ 
sance et notre admiration. 

Je vous remercie de me donner 1’occasion de par- 
ticiper a vos deliberations, et a ce sujet, je voudrais 
faire quelques observations que m’inspirent le fonc- 
tionnement du Conseil de securite et son attitude 
concernant l’opportunite de se reunir ou non en seance 
officielle. 

De plus en plus, en effet, les consultations du 
Conseil s’attardent et se prolongent outre mesure sur la 
question de savoir s’il faut ou non tenir une seance pu- 
blique alors meme qu’existe une requete dans ce sens 
appuyee parfois par un ou plusieurs groupes regionaux, 
sur le principe d’y associer ou non les Etats non mem- 
bres du Conseil, sur le fait de limiter, au nom de consi¬ 
derations pas toujours fondees, le droit de prendre la 
parole a certains pays, voire sur le merite d’appeler les 
intervenants a adopter un ton particulier lors des de¬ 
bats. 

Comme s’il ne suffisait pas que le fonctionne- 
ment du Conseil pose deja suffisamment probleme et 
que ses methodes aient besoin d’etre revues et amelio- 
rees, ne voila-t-il pas que Eon tente aujourd’hui de 
restreindre l’acces au Conseil. 

Je voudrais rappeler ici que ma comprehension et 
celle des Etats Membres de cette Organisation est que 
c’est le droit absolu de tout Etat Membre de demander 
une seance publique et que c’est egalement le droit 
absolu de tout Etat d’intervenir dans le debat et 
d’adopter le ton qu’il estime approprie. 

Pour nombre d’Etats Membres de cette Organisa¬ 
tion et certainement pour les plus faibles et les plus 
petits, l’ONU demeure l’ultime forum oil ils peuvent, 
en toute liberte et sans crainte, exprimer leurs points de 
vue, leurs attentes et pourquoi pas, leurs frustrations et 
leur colere lorsque la communaute internationale n’est 
pas en mesure de proteger les enfants et les femmes 


livres a la folie meurtriere des hommes, au Moyen- 
Orient, en Afrique, en Europe ou ailleurs. 

Restreindre le droit a la parole et preferer le se¬ 
cret des consultations - lesquelles peuvent parfois se 
reveler utiles et necessaires - au debat franc, transpa¬ 
rent et ouvert, n’est pas democratique et est contraire 
aux principes memes qui fondent cette Organisation. Si 
cette tendance regrettable se poursuivait, nous risque- 
rions de nous retrouver un jour reduits a mediter sur 
cette celebre phrase d’un revolutionnaire frangais : « II 
ne nous reste plus que le droit de nous taire et l’on 
parle de nous l’enlever ». De fait, cette situation n’en 
rend que plus urgente la reforme du Conseil de securi¬ 
te. II serait peut-etre temps que nous nous y attelions 
serieusement. 

Depuis plusieurs jours maintenant, les popula¬ 
tions d’Al Qods A1 Charif et des Territoires palesti- 
niens occupes font l’objet d’une repression dont on a 
rarement vu l’equivalent depuis l’lntifada. Des enfants 
et des adolescents, forts de leur seule foi en la justesse 
de leur cause, et n’ayant pour se proteger que les deri- 
soires moyens de defense que la nature leur offre, font 
en effet face a un deployment inout de force, alliant les 
chars aux missiles et les helicopteres a l’armement 
lourd. 

Le resultat de cette confrontation a l’evidence 
disproportionnee - mais peut-on veritablement parler 
de confrontation? - est que des dizaines d’innocents, 
parmi lesquels des enfants en bas age - et encore au¬ 
jourd’hui, dans la bande de Gaza, un enfant de 10 ans, 
ont ete froidement abattus par balles alors qu’ils 
n’avaient a opposer a leurs assassins que leurs poings 
et leurs pierres, et que meme les ambulances portant le 
fanion de la Croix-Rouge, se sort retrouvees mitrail- 
lees. Tous, nous avons, ces derniers jours, ete temoins 
de cette barbarie d’une autre epoque. 

Tous, nous avons suivi sur nos ecrans de televi¬ 
sion, en direct, l’insoutenable spectacle de cet enfant 
de 12 ans impitoyablement abattu malgre les supplica¬ 
tions de son pere et ses vaines tentatives de le proteger 
des balles des soldats israeliens. Bien pire, meme 
l’ambulancier qui essayait de se porter a son secours, 
se trouvera pris sous le feu de l’armee israelienne et 
finira abattu. 

De fait, si ces images douloureuses que les came¬ 
ras ont introduites dans chacun de nos foyers et qui 
nous hantent encore et nous hanteront toujours jusque 
dans cette salle du Conseil, peuvent etre utiles a quel- 
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que chose, c’est bien a nous convaincre que d’une part, 
il n’est pas acceptable que les enfants soient pris pour 
cible et que d’autre part, il est urgent de tout mettre en 
oeuvre pour que cette boucherie qui doit nous faire 
honte, cesse au plus tot, et que soient imperativement 
protegees les populations civiles livrees a la brutalite 
des forces d’occupation israeliennes. 

Les faits qui ont provoque ces developpements 
tragiques que connaissent A1 Qods A1 Charif et les ter- 
ritoires occupes depuis vendredi dernier, sont connus, 
de meme que sont connus les responsables a l’origine 
de ces developpements. Nous tous, savons qu’a 
l’origine de cette terrible tragedie se trouve le com- 
manditaire des massacres de Sabra et de Chatila et de 
l’invasion et de l’occupation du Liban. Nous savons 
tous egalement que ce qui est voulu a travers la provo¬ 
cation qui a conduit au drame que vivent aujourd’hui 
les populations des Territoires palestiniens occupes, est 
de saborder le processus de paix et de ruiner a jamais 
les chances d’un reglement juste et definitif de la ques¬ 
tion palestinienne. Nous savons tous enfin qu’une paix 
juste, durable et globale ne saurait se realiser sans le 
retrait total et definitif des forces israeliennes des ter¬ 
ritoires occupes depuis 1967 et sans le retablissement 
du peuple palestinien dans ses droits nationaux legiti¬ 
mes, y compris son droit a la creation de son Etat inde¬ 
pendant avec A1 Qods A1 Charif comme capitale. 

En ces heures difficiles ou les populations civiles 
palestiniennes sont livrees a la brutalite des forces 
d’occupation, il est important que le Conseil de secu¬ 
rite se hisse a la hauteur de ses responsabilites et as¬ 
sume pleinement son role et son mandat a 1’egard du 
peuple palestinien et au regard de la legalite Internatio¬ 
nale. Il doit, de ce point de vue, veiller a ce que cessent 
le plus rapidement possible les actions illegales entre- 
prises par l’occupant israelien, et d’abord et surtout, 
l’usage de balles reelles contre les populations civiles 
sans defense. 

Les forces de securite israeliennes doivent egale¬ 
ment se retirer sans retard de 1’esplanade d’Al-Haram 
Al-Sharif et permettre que le troisieme lieu saint de 
l’lslam retrouve sa serenite et sa tranquillite, comme 
elles doivent se retirer des villes palestiniennes ou elles 
se sont deployees. Israel doit enfin, en tant que puis¬ 
sance administrante, etre mise en demeure de respecter 
la quatrieme Convention de Geneve et d’assurer la se¬ 
curite et la protection des civils palestiniens. 


Telles sont nos attentes. Monsieur le President. 
Ces attentes sont celles de mon pays, l’Algerie, au¬ 
jourd’hui, comme hier et comme demain, solidaire du 
peuple palestinien frere, et qui croit fermement en la 
paix comme choix strategique dans le reglement du 
conflit israelo-palestinien. Ce sont egalement, j’en suis 
convaincu, les attentes de la communaute internatio- 
nale dans son ensemble, et le Conseil de securite n’a 
pas le droit de les decevoir. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de 1’Algerie des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant du Pakistan. 
Je 1’invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Ahmad (Pakistan) (parle en anglais ) : Mon¬ 
sieur le President, je voudrais d’abord vous remercier 
d’avoir convoque cette importante reunion pour exami¬ 
ner une situation qui nous a tous bouleverses. 

Nous avons tous vu le visage afflige de ce petit 
enfant etendu a cote de son pere alors qu’il rendait 
l’ame. Ce fut une vue furtive du sort subi par des mil- 
liers d’enfants dans diverses regions du monde sous 
regime d’occupation ou en situation de confit. Cette 
tragedie nous rappelle qu’une part de l’humanite se 
meurt chaque fois qu’une vie innocente est otee par la 
violence. 

Le Conseil de securite se reunit a la suite des tra¬ 
giques evenements de Palestine, qui ont cause la mort 
de nombreux civils innocents, dont des enfants, et fait 
tant de blesses. Ces evenements ont vite dissipe les 
espoirs de voir la paix prendre racine au Moyen-Orient. 

Nous partageons la preoccupation et la conster¬ 
nation internationales face a l’usage excessif de la 
force par les troupes israeliennes contre les civils pa¬ 
lestiniens sans defense au coeur-meme d’Al-Haram Al- 
Sharif, le troisieme lieu saint de l’lslam. La cause di- 
recte est la determination mal placee de certains ele¬ 
ments en Israel a saper le processus de paix au Moyen- 
Orient. Le Conseil de securite doit faire clairement sa- 
voir que de tels actes provocateurs et le massacre de 
Palestiniens innocents sont inacceptables pour la com¬ 
munaute internationale. 

La force excessive utilisee par les forces de secu¬ 
rite israeliennes est tout a fait injustifiable. La qua¬ 
trieme Convention de Geneve du 12 aout 1949 a ete 
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gravement enfreinte. L’article premier de cette conven¬ 
tion indique que 

«Les Hautes Parties contractantes 
s’engagent a respecter et a faire respecter la pre¬ 
sente Convention en toutes circonstances. » 

Les resolutions 242 (1967) et 338 (1973) du 
Conseil de securite constituent toujours un plan viable 
et juste pour une paix globale au Moyen-Orient. Le 
statut d’Al Qods A1 Charif, la ville sainte de Jerusalem, 
reste central pour tout reglement d’ensemble du conflit 
arabo-israelien. Aucune paix durable dans la region ne 
sera possible sans la realisation des droits legitimes du 
peuple palestinien. Parmi ces droits figure celui de 
creer son propre Etat independant avec la Jerusalem 
sainte pour capitale et d’exercer pleinement sa souve- 
rainete sur Al-Haram Al-Sharif. Le Pakistan apporte 
son appui sans equivoque a la lutte legitime que le 
peuple palestinien mene pour recouvrer ses droits ina- 
lienables. Telle a ete notre politique vis-a-vis de tous 
les peuples qui luttent contre Toccupation etrangere et 
la repression. 

Le processus de paix avait recemment fait des 
progres reguliers, encore que tres lents, grace a 
Tattitude realiste des dirigeants des deux parties. Un 
coup violent a maintenant ete porte a ce processus qui 
est au bord de Teffondrement. La poursuite de la vio¬ 
lence menace d’aneantir le processus de paix. Des me- 
sures immediates sont done necessaires pour empecher 
toute nouvelle degradation de la situation. II est urgent 
de remettre le processus de paix sur les rails, sur la 
base des accords conclus et du plein respect des reso¬ 
lutions pertinentes du Conseil de securite. Ce sont 
T autorite et la credibility des Nations Unies qui sont en 
jeu. 

Une action rapide est par consequent requise de la 
communaute internationale, en particulier du Conseil 
de securite, pour mettre fin aux actes actuels de vio¬ 
lence contre les Palestiniens, obtenir le respect par 
Israel des resolutions de l’ONU, garantir la securite et 
le caractere sacre d’Al Qods A1 Charif et faciliter la 
realisation des droits nationaux du peuple palestinien. 
Les perspectives de paix dans cette region, et en fait la 
prosperity future du Moyen-Orient, sont desormais en- 
tre les mains de cet organe. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur sui- 
vant inscrit sur ma liste est le representant de la Jorda- 
nie. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 


M. Al-Hussein (Jordanie) (parle en arabe ) : 
Monsieur le President, j’ai le plaisir de vous feliciter 
d’emblee de votre accession a la presidence du Conseil 
de securite pour ce mois. Je suis persuade que votre 
sagesse, votre experience et vos vastes connaissances 
nous meneront au succes desire. Je voudrais egalement 
feliciter votre predecesseur, le representant du Mali, 
qui a, avec beaucoup d’habilete, preside les travaux du 
Conseil le mois dernier. Je voudrais egalement vous 
remercier d’avoir bien voulu convoquer cette reunion 
d’urgence du Conseil de securite suite a une demande 
de la Ligue des Etats arabes, de l’Organisation de la 
Conference islamique et du Mouvement des pays non 
alignes. 

La convocation de la presente reunion d’urgence 
en ce moment meme pour examiner la situation dans 
les Territoires palestiniens occupes montre clairement 
combien le Conseil de securite est conscient et preoc- 
cupe des derniers evenements graves qui risquent de 
provoquer une nouvelle vague de violence et d’effusion 
de sang dans notre region. S. M. le Roi Abdallah Bin 
A1 Hussein a mis en garde contre la menace que des 
actes de cette nature posent au processus de paix. Ces 
evenements reaffirment une fois de plus la necessity 
urgente de la paix au Moyen-Orient, de meme que le 
droit du peuple palestinien d’etre libere de l’injustice et 
de Toccupation sous lesquelles il languit depuis si 
longtemps. 

Le Gouvernement du Royaume hachemite de Jor¬ 
danie condamne les attaques et les crimes odieux 
commis contre les Palestiniens a A1 Qods A1 Charif et 
dans les territoires occupes par les forces d’occupation 
israeliennes. Nous langons un appel au Gouvernement 
israelien pour qu’il retire sans retard ses forces des ter¬ 
ritoires et des villes relevant de TAutorite palesti- 
nienne. 

Les evenements d’Al Qods A1 Charif sont une 
consequence directe de Textremisme et des actes de 
provocation perpetres par ceux qui en Israel rejettent la 
paix contre les Palestiniens et contre les sentiments des 
Arabes et des musulmans. Le Premier Ministre de la 
Jordanie, M. Ali Abul Ragheb a declare qu’approuver 
Textremisme ne peut que renforcer cet extremisme et 
la violence et etouffera la voix du dialogue, que nous 
avons tous admis dans la region comme etant le seul 
moyen d’arriver a une paix juste, durable et globale. 

Le Gouvernement du Royaume hachemite de Jor¬ 
danie lance un appel au Gouvernement israelien pour 
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qu’il assume ses responsabilites par rapport a cette si¬ 
tuation critique a cette phase delicate du processus de 
paix dans la region. Nous exhortons Israel a cesser de 
faire du mal au peuple palestinien. En particulier, il 
doit mettre un terme au mal qui est inflige par des ex- 
tremistes a courte vue qui, par leurs actes, sapent le 
processus de paix et oeuvrent pour relancer les trou¬ 
bles, la violence, la haine et l’hostilite dans la region. 

La Jordanie, son roi, son gouvernement et son 
peuple reaffirment leur solidarite envers nos freres, les 
Palestiniens, qui cherchent a recouvrer leurs droits le¬ 
gitimes et a creer leur Etat independant sur leur terre 
nationale avec A1 Qods A1 Charif comme capitale. 

Je tiens, au nom de mon gouvernement, a expri¬ 
mer nos condoleances et notre sympathie aux diri- 
geants palestiniens et a nos freres, les Palestiniens, ain- 
si qu’a leurs martyrs innocents. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de la Jordanie des aimables paroles qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est M. Ibra 
Deguene Ka, President du Comite pour 1’exercice des 
droits inalienables du peuple palestinien. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa decla¬ 
ration. 

M. Ka (Senegal) (President du Comite pour 
l’exercice des droits inalienables du peuple palesti¬ 
nien) : Monsieur le President, permettez-moi tout 
d’abord, de vous feliciter de votre accession a la presi- 
dence du Conseil de securite pour le mois d’octobre. Je 
ne doute pas que, sous votre direction avisee, les tra- 
vaux du Conseil seront menes d’une fagon construc¬ 
tive, efficace et seront couronnes de succes. 

Je tiens egalement a saisir cette occasion pour 
feliciter votre predecesseur, l’Ambassadeur Moctar 
Ouane, Representant permanent du Mali aupres de 
l’Organisation des Nations Unies, pour la fagon exem- 
plaire avec laquelle il a dirige les travaux du Conseil 
pendant le mois de septembre, c’est-a-dire durant 
l’evenement historique du Sommet du Millenaire. 

Je vous sais gre ainsi qu’aux autres membres du 
Conseil, de m’avoir donne la possibility, en ma qualite 
de President du Comite pour l’exercice des droits ina¬ 
lienables du peuple palestinien, de participer a cet im¬ 
portant debat sur les evenements qui viennent de se 
derouler, tout recemment, dans le Territoire palestinien 
occupe, y compris Jerusalem. 


Depuis quelques mois, nous suivions de tres pres 
les efforts entrepris pour un reglement de paix definitif 
entre les Israeliens et les Palestiniens, et nous fondions 
des espoirs de plus en plus grands sur l’heureux abou- 
tissement du processus de paix. Si le Sommet de la 
paix de Camp David, parraine par les Etats-Unis au 
mois de juillet, n’a pas produit tous les resultats atten- 
dus, les parties sont restees ensemble et toutes les 
questions ont ete abordees, par elles, avec franchise, ce 
qui autorisait l’espoir qu’un accord pourrait etre trou- 
ve. La partie palestinienne a meme decide, le mois der¬ 
nier, de differer une declaration sur P accession au sta- 
tut d’Etat alors qu’elle etait pleinement habilitee a le 
faire. Par cet acte courageux et responsable, la Pales¬ 
tine donnait la une autre chance a la paix. 

Malheureusement, la partie israelienne n’a pas 
paye ce geste en retour. Pendant toute la periode ou les 
negociations israelo-palestiniennes sur le statut perma¬ 
nent etaient en cours, la colonisation israelienne a ete 
menee sans discontinuer, tant en Cisjordanie, y compris 
a Jerusalem, que dans la bande de Gaza. Ces mesures 
illegales qui ont porte gravement atteinte aux droits 
inalienables du peuple palestinien a Jerusalem-Est oc- 
cupee contreviennent ouvertement au droit internatio¬ 
nal, a la quatrieme Convention de Geneve relative a la 
protection des civils en temps de paix ainsi qu’a de 
nombreuses resolutions et decisions adoptees par le 
Conseil de securite et l’Assemblee generale depuis 
1947. 

Comme on le sait, la derniere flambee de violence 
est consecutive a la visite provocatrice a l’Esplanade 
des Lieux saints de Al-Haram Al-Sharif, par le chef de 
l’opposition israelienne, M. Ariel Sharon, et a la fa 5 on 
brutale, disproportionnee et indiscriminee avec laquelle 
les forces de defense et la police israeliennes ont reagi 
face aux protestations que cette visite a provoquees 
parmi les Palestiniens. Le resultat, comme on le sait , a 
ete tragique : 63 Palestiniens auraient ete tues et il y 
aurait plus de 1 500 blesses. On compte parmi les vic- 
times des civils, y compris des enfants innocents dont 
certains n’avaient que 12 ans. Ces actes inhumains sont 
en contradiction avec le droit humanitaire sont en 
contradiction avec la lettre et l’esprit de la Declaration 
de principes sur les arrangements interimaires 
d’autonomie et sont egalement en contradiction avec 
les accords de mise en oeuvre ulterieurs. Ces actions 
risquent de mettre en peril l’integrite des negociations 
de paix, a un moment ou celles-ci devraient s’engager 
dans leur phase la plus critique. Elles portent un coup 
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dur a la credibility de l’ensemble du processus de paix 
et menacent ainsi la paix et la stabilite dans la region. 

Ces evenements regrettables ont preoccupe toute 
la communaute internationale, a commencer par les co- 
parrains du processus de paix, l’Union europeenne, la 
Ligue des Etats arabes, l’Organisation de 1’unite afri- 
caine et l’Organisation de la Conference islamique. Le 
Comite tient a s’associer a eux pour demander aux 
deux parties de s’abstenir de toute nouvelle escalade de 
la violence et de n’epargner aucun effort pour, definiti- 
vement, desamorcer la tension. De plus, le Comite 
s’associe a tous ceux qui, au sein de la communaute 
internationale, demandent au Gouvernement, aux partis 
politiques et aux forces de securite israeliens de ne pas 
prendre de nouvelles mesures de nature a compromet- 
tre le processus de paix. Le Comite pour l’exercice des 
droits inalienables du peuple palestinien demande de 
faire respecter les Lieux saints. Le Comite demande de 
garantir la protection des populations palestiniennes. 
Le Comite demande de garantir les biens des Palesti- 
niens dans le Territoire palestinien occupe, y compris 
Jerusalem et de mettre fin a toutes les activites de na¬ 
ture a contrecarrer les efforts de paix. Le Comite lance 
aussi un appel aux parties pour qu’elles precedent rapi- 
dement a Lapplication integrate et de bonne foi des 
accords deja conclus en vue de parvenir a un reglement 
global, juste et durable fonde sur les resolutions 242 
(1967) et 338 (1973) du Conseil de securite. 

Le Comite reste convaincu que ce n’est qu’en 
avanfant rapidement et de concert, sur cette voie du 
processus de paix en vue d’un reglement global, juste 
et durable, que Lon empechera la situation de se degra¬ 
der au Moyen-Orient car toute aggravation de la ten¬ 
sion actuelle pourrait avoir des consequences imprevi- 
sibles pour la paix et la stabilite dans cette region et 
personne ne souhaite cela. 

Comme nous le savons tous, il n’y a pas d’autre 
choix possible que les negociations de paix, ces nego- 
ciations qui furent courageusement entamees par les 
deux parties. Les dirigeants israeliens devraient recon- 
naitre que la paix et la stabilite ne peuvent pas etre im- 
posees militairement et unilateralement, mais la paix et 
la securite reposent d’abord sur le respect mutuel et le 
developpement d’un partenariat fonde sur l’equite et la 
confiance reciproque. Laut-il le rappeler, les politiques 
et pratiques israeliennes qui consistent a nier les be- 
soins et les aspirations legitimes du peuple palestinien 
ne peuvent pas etre compatibles avec le processus de 
paix. 


En convoquant cette reunion, les membres du 
Conseil de securite ont bien montre et demontre qu’ils 
etaient profondement preoccupes par la degradation de 
la situation dans le Territoire palestinien occupe, y 
compris Jerusalem, et par les problemes qui risquent 
d’emailler le processus de paix. Le Comite pour 
Texercice des droits inalienables du peuple palestinien 
espere vivement que cette discussion sera Toccasion 
pour le Conseil de montrer sa determination de trouver 
les moyens d’empecher Tescalade de la violence a la- 
quelle nous avons assiste mais aussi de remettre le pro¬ 
cessus de paix sur les rails afin qu’il aboutisse, dans un 
delai rapproche. 

La communaute internationale et en particulier 
les coparrains du processus de paix doivent aider les 
parties a avancer rapidement sur la voie d’une paix 
negociee, cette voie sur laquelle elles se sont engagees 
ensemble pour garantir une paix durable dans la region. 

En conclusion, je tiens a redire que le Comite que 
je represente est d’avis que l’Organisation des Nations 
Unies devrait continuer d’exercer la responsabilite 
principale et permanente qui lui incombe en ce qui 
concerne tous les aspects de la question de Palestine, y 
compris le probleme de Jerusalem, jusqu’a ce que cette 
question soit reglee de maniere satisfaisante, confor- 
mement aux resolutions de l’Organisation des Nations 
Unies et conformement a la legitimite internationale, 
jusqu’a ce qu’enfin, tous les droits inalienables du peu¬ 
ple palestinien soient pleinement realises. Les evene¬ 
ments qui nous rassemblent ici aujourd’hui prouvent 
une nouvelle fois que l’Organisation des Nations Unies 
doit continuer de s’impliquer dans la question de Pa¬ 
lestine et dans toutes les questions concernant la paix et 
la securite au Moyen-Orient. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
President du Comite pour Texercice des droits inalie¬ 
nables du peuple palestinien des aimables paroles qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le repre- 
sentant du Kowei't. Je l’invite a prendre place a la table 
du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Abulhasan (Kowei't) (parle en arabe ) : Notre 
delegation voudrait tout d’abord vous feliciter. Mon¬ 
sieur le President, de votre accession a la presidence du 
Conseil pour ce mois, car nous connaissons bien votre 
experience et vos qualites. Nous aimerions egalement 
remercier votre predecesseur, l’Ambassadeur Moctar 
Ouane, de la Republique du Mali, pour l’excellence du 
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travail qu’il a realise a la tete du Conseil au cours du 
mois dernier. Ma delegation souhaite en outre exprimer 
a vous et aux membres du Conseil sa satisfaction de la 
convocation de cette seance qui demontre la credibilite 
du Conseil dans l’une des taches les plus importantes 
dont il a ete charge en vertu de la Charte des Nations 
Unies, a savoir le maintien de la paix et de la securite 
internationales. 

Le Kowei't tient a dire que les massacres qu’Ariel 
Sharon a perpetres, avec la benediction et l’appui du 
Gouvernement israelien, contre le peuple palestinien 
dans les Territoires palestiniens occupes, y compris A1 
Qods A1 Charif, constituent une menace flagrante a la 
securite internationale, sans parler d’une provocation 
evidente pour la nation arabe aussi bien que pour le 
monde musulman. 

Notre delegation a beaucoup de difficultes a ex¬ 
primer les emotions qui sont les notres face aux massa¬ 
cres et a la tragedie que subissent des enfants, des jeu- 
nes et des personnes agees en Palestine - massacres qui 
se poursuivent, puisque ce matin-meme, il y a encore 
eu, si Ton en croit les medias, plus d’un mort et des 
centaines de blesses. Je ne crois pas que nous pourrons 
jamais oublier les images, diffusees dans le monde en- 
tier, du martyre de cet enfant palestinien, Mohammed 
Al-Durra, et des autres enfants palestiniens victimes de 
la sauvagerie et de la barbarie des forces d’occupation 
israeliennes. 

Ce qui a rendu la situation encore plus doulou- 
reuse pour nous, qui sommes des etres humains - avant 
meme d’etre des musulmans ou des Arabes - c’est la 
reaction de l’ONU, qui declarait recemment, lors du 
Sommet du Millenaire, sa determination de n’epargner 
aucun effort pour proteger les plus vulnerables, et sur- 
tout les enfants - qui sont les generations de demain. 
Malheureusement, cela nous amene a nous poser de 
nombreuses questions sur la credibilite des declarations 
souvent faites ici au sein de cette Organisation, et des 
mesures qui ont ete effectivement prises depuis long- 
temps. Je veux parler en particulier : premierement, de 
la quatrieme Convention de Geneve de 1949; deuxie- 
mement, des seances du Conseil de securite sur la pro¬ 
tection des civils en periode de conflits armes, et en 
particulier de la resolution 1261 (1999) adoptee par le 
Conseil de securite a cet egard; troisiemement, du rap¬ 
port du Secretaire general sur les enfants dans les 
conflits armes et la nomination d’un representant inter¬ 
national charge de cette question; quatriemement, de la 
Convention relative aux droits de 1’enfant, de 1989; 


cinquiemement, des resultats du Sommet du Millenaire 
et je precise que l’encre de la Declaration n’est pas 
encore seche; sixiemement, de la session extraordinaire 
de l’Assemblee generate consacree au suivi du Sommet 
mondial pour les enfants, qui aura lieu l’annee pro- 
chaine. 

Si l’on met tout ce qui precede en regard de 
ce a quoi nous avons assiste au cours des derniers jours 
- les tragedies et le meurtre delibere d’enfants 
desarmes - pouvons-nous reellement convaincre nos 
peuples aujourd’hui que l’Organisation des Nations 
Unies dispose de la capacite d’arreter les Ariel Sharon 
de ce monde s’ils decident de mettre un terme a 
l’innocence de l’enfance? Est-ce que l’ONU a la 
possibility d’alleger les souffrances de tous les enfants 
palestiniens victimes des recentes repressions 
israeliennes ? Notre delegation s’en remet aux 
membres du Conseil de securite pour la reponse a ces 
questions. 

Le Gouvernement de l’Etat du Kowei't, represente 
par le Conseil des ministres, a denonce la barbarie de 
ces pratiques israeliennes contre le peuple palestinien 
dans les Territoires palestiniens occupes et a A1 Qods 
A1 Charif comme la consequence des mesures extremes 
auxquelles les forces israeliennes ont eu recours sur 
place contre les civils. Le Kowei't a condamne et rejete 
a tous points de vue la visite provocatrice qu’Ariel 
Sharon a effectuee dans la ville sainte d’Al Qods A1 
Charif et la profanation des Lieux saints. En outre, le 
Kowei't considere que les pratiques israeliennes sont 
une violation flagrante de la resolution 1261 (1999) du 
Conseil de securite qui condamne vigoureusement 
toute operation menee contre des enfants dans des 
conflits armes. C’est egalement une violation des prin- 
cipes du droit international, en particulier de la qua¬ 
trieme Convention de Geneve. 

L’opinion publique mondiale voit maintenant tres 
clairement a quel point la question d’Al Qods A1 Charif 
nous tient tous a coeur. Il est tres clair maintenant que 
les populations arabes et musulmanes n’abandonneront 
jamais leurs droits sur ces lieux saints, notamment Al- 
Haram Al-Sharif, troisieme lieu saint musulman. A cet 
egard, le Kowei't reaffirme sa position quant a la neces¬ 
sity d’appuyer les exigences du peuple palestinien, son 
droit a l’autodetermination et son droit de creer un Etat 
palestinien independant avec A1 Qods A1 Charif 
comme capitale. 
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Tout reglement juste et global dans la region doit 
avoir pour base la mise en oeuvre des resolutions du 
Conseil de securite, en particulier des resolutions 242 
(1967) et 338 (1973), ainsi que le principe «terre 
contre paix » et le retrait d’lsrael de tous les territoires 
arabes qu’il occupe depuis 1967, y compris le Golan 
syrien arabe. 

Pour terminer, nous demandons au Conseil de 
securite d’assumer ses responsabilites, de mettre fin 
aux pratiques repressives d’lsrael contre les civils in¬ 
nocents et non armes de la Palestine, de condamner les 
pratiques d’lsrael, de lui demander de retirer ses forces 
d’Al-Haram Al-Sharif et de tous les territoires palesti- 
niens, et de reclamer une enquete internationale sur les 
crimes perpetres contre le peuple palestinien, en parti¬ 
culier les crimes commis contre les enfants. En outre, 
le Conseil doit tenir le Gouvernement israelien pleine- 
ment responsable de tous ses actes. 

Le Kowei't voudrait exprimer sa reconnaissance 
aux Gouvernements des Etats-Unis et de la France, 
ainsi qu’au Gouvernement de l’Egypte sous la direction 
de son president, M. Hosni Moubarak, qui s’efforcent 
de retablir la paix et de permettre un retour a une si¬ 
tuation normale dans la region. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Kowei't des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le repre¬ 
sentant du Qatar. Je l’invite a prendre place a la table 
du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Al-Nasser (Qatar) (parle en arabe) : Je vou- 
drais d’emblee. Monsieur le President, vous feliciter 
sincerement de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour le mois d’octobre. Je suis 
convaincu que votre experience et votre savoir-faire 
diplomatique nous aideront a traiter de la question deli¬ 
cate, importante et grave dont nous sommes saisis. II 
ne fait aucun doute que votre decision de convoquer la 
presente seance decoule de votre comprehension pro- 
fonde du probleme auquel nous sommes confrontes sur 
la scene palestinienne, et des consequences qu’il pour- 
rait avoir pour le Moyen-Orient dans son ensemble. 
Nous voudrions egalement exprimer notre sincere ap¬ 
preciation au Representant permanent de la Republique 
du Mali, l’Ambassadeur Ouane, pour la sagesse et 
l’excellence avec lesquelles il a dirige les travaux du 
Conseil durant sa presidence au mois de septembre. 


Le soulevement populaire qui fait rage dans les 
Territoires palestiniens occupes n’est que l’expression 
de l’oppression dont souffre le peuple palestinien en 
raison de la tyrannie d’lsrael, qui depasse toutes les 
limites. L’exemple le plus recent de cette tyrannie est la 
visite provocante que le dirigeant de l’opposition 
israelienne, Ariel Sharon, a effectue a Al-Haram Al- 
Sharif. Cette visite constituait une nouvelle tentative 
d’lsrael de faire valoir ses revendications sans fonde- 
ment sur A1 Qods A1 Charif, au mepris de toutes les 
resolutions et conventions internationales, et notam- 
ment de la resolution 242 (1967) du Conseil de securi¬ 
te. Cette visite etait non seulement une provocation a 
l’egard des sentiments du peuple palestinien, mais 
egalement une provocation a l’egard des sentiments de 
millions de musulmans dans le monde entier, et elle a 
cree des dangers sans precedent. Comme nous le sa- 
vons, la patience des gens a des limites. Nous estimons 
que, pour le peuple palestinien, la situation a mainte- 
nant depasse les limites de la patience. 

Avec le monde entier, nous avons vu les images 
horribles diffusees par les reseaux mondiaux de presse 
et de television montrant des actes commis contre des 
civils non armes par les forces d’occupation d’lsrael, 
qui disposent de toutes sortes d’armes legeres et lour- 
des, y compris des chars et des helicopteres. Un des 
crimes les plus atroces commis par ces forces est la 
mort dechirante et douloureuse du gargon de 12 ans, 
Mohammed Jamal Al-Durra, qui a ete tue dans les bras 
de son pere. En plus d’etre l’une des scenes les plus 
monstrueuses que nous ayons vue, il s’agissait egale¬ 
ment d’une violation flagrante de la quatrieme 
Convention de Geneve relative a la protection des per- 
sonnes civiles en temps de guerre. 

Je voudrais, au nom du Gouvernement, de la po¬ 
pulation et de la Mission permanente du Qatar, offrir 
nos plus sinceres condoleances aux families de toutes 
les victimes. Nous prions Tout-Puissant d’accorder aux 
victimes la place qui leur revient parmi les martyrs. 

Les actes degression contre une population non 
armee commis par l’armee israelienne, qui etait ap- 
puyee par des groupes de colons juifs, violaient toutes 
les coutumes et normes internationales, et discreditent 
honteusement tous ceux qui defendent la position 
israelienne aujourd’hui. Ces actes constituent une autre 
preuve du fait que le Gouvernement israelien continue 
d’etre retenu en otage par des factions extremistes au 
sein de la population israelienne qui font totalement fi 
des resolutions internationales legitimes. La commu- 
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naute internationale doit agir et assumer ses responsa¬ 
bilites a l’egard du peuple palestinien, dont la terre est 
occupee et dont les membres ont ete expulses dans les 
quatre coins du monde et sont devenus une diaspora 
permanente en raison du fait qu’Israel continue de nier 
leur droit de rentrer dans leur patrie dont ils ont ete 
spolies. 

Avec le monde entier, nous attendons la conclu¬ 
sion des pourparlers de Paris qui reunissent le Presi¬ 
dent palestinien, M. Yasser Arafat, le Premier Ministre 
israelien, Ehoud Barak et la Secretaire d’Etat ameri- 
caine, Mme Madeleine Albright. Toutefois, la fa£on 
dont le Qatar envisage le processus de paix au Moyen- 
Orient se fonde sur des bases et des principes realistes, 
quels que soient les points de vue divergents sur cette 
situation. Pour en arriver a une paix juste, globale et 
durable, il faut mettre fin a l’occupation par l’lsrael de 
tous les Territoires palestiniens occupes, y compris A1 
Qods A1 Charif, et permettre au peuple palestinien 
d’exercer ses droits nationaux et politiques legitimes. 
Ces droits comprennent le droit de retourner sur ses 
terres, le droit a Pautodetermination et le droit d’avoir 
un Etat independant avec A1 Qods A1 Charif comme 
capitale. 

Les evenements tragiques qui se deroulent dans 
les Territoires palestiniens occupes ne devraient etre ni 
pardonnes ni oublies. Le peuple n’oublie et ne par- 
donne jamais. A cet egard, nous demandons au Conseil 
de securite d’assumer ses responsabilites, conforme- 
ment a la Charte, et d’adopter les mesures suivantes. 

Premierement, d’intervenir rapidement en de¬ 
mandant a Israel de cesser ses hostilites excessives et 
agressives, et de retirer ses forces qui continuent de 
tuer des civils palestiniens innocents et desarmes, y 
compris des enfants. Deuxiemement, de garantir aux 
Palestiniens une liberte totale de culte dans la ville 
sainte d’Al Qods sans aucun harcelement de la part des 
forces israeliennes. Troisiemement, d’ouvrir une en- 
quete internationale sur ces evenements tragiques et de 
faire poursuivre en justice les responsables israeliens 
qui ont attaque les citoyens palestiniens en tuant des 
dizaines et en blessant des centaines. Quatriemement, 
de condamner la visite provocatrice de M. Sharon a Al- 
Haram Al-Sharif. Cinquiemement, de condamner les 
actions des forces d’occupation israeliennes et de leur 
demander de respecter les normes du droit internatio¬ 
nal, des conventions internationales, notamment de la 
quatrieme Convention de Geneve. Sixiemement, 
d’indemniser les civils palestiniens pour les pertes hu- 


maines et les dommages dont ils ont souffert a la suite 
de ces evenements. C’est le moins que l’on puisse faire 
pour reparer Poutrage cause au peuple arabe et pour 
retablir la credibility du Conseil de securite aux yeux 
de Popinion publique mondiale. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Qatar des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant du Bahrein. Je Pinvite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Buallay (Bahrein) (parle en arabe) : J’ai mis 
ma declaration dans un dossier noir en signe de deuil 
pour les enfants palestiniens qui sont tombes en mar¬ 
tyrs sous les balles des soldats israeliens en Cisjorda- 
nie, a A1 Qods, et dans la bande de Gaza. C’est le 
moins que je puisse faire en tant que citoyen arabe. 

Tout d’abord, je voudrais au nom de ma delega¬ 
tion vous transmettre toute nos felicitations pour votre 
accession a la presidence du Conseil de securite pour 
ce mois et vous souhaiter tout le succes possible. Je 
voudrais egalement vous exprimer toute ma reconnais¬ 
sance pour avoir repondu promptement a la demande 
du Groupe arabe a POrganisation des Nations Unies, 
du Groupe islamique et du Bureau de coordination des 
pays non alignes, qui avaient sollicite la convocation 
de cette reunion importante et urgente, pour que le 
Conseil puisse assumer ses responsabilites dans le do- 
maine du maintien de la paix et la securite internatio¬ 
nales conformement a la Charte des Nations Unies. 

Le dirigeant du parti extremiste du Likoud, Ariel 
Sharon, dont les mains sont couvertes du sang des 
martyrs du massacre de Sabra et Chatila, a profane le 
lieu saint d’Al-Haram Al-Sharif. C’est une provocation 
flagrante et une atteinte aux sentiments des musulmans. 
Elle a abouti au resultat escompte : le soulevement du 
peuple palestinien contre cet acte degression delibere. 

Avant-hier, un haut fonctionnaire du Gouverne- 
ment israelien a declare que le Gouvernement israelien 
n’approuvait pas la conduite de M. Sharon, et qu’il 
pensait que c’etait une erreur. Cette personne a conti¬ 
nue en disant que la reaction palestinienne etait un sce¬ 
nario bien orchestre. A ce stade, nous souhaiterions 
demander s’il est raisonnable de pretendre que les Pa¬ 
lestiniens avaient prevu et souhaite ce scenario dans 
lequel des enfants palestiniens mourraient, non pas par 
dizaines, mais par centaines sous les balles des soldats 
israeliens (et non des policiers israeliens) en represail- 
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les des pierres jetees, hier, par des enfants palestiniens 
devenus adultes en l’espace d’une journee. 

Les balles israeliennes ont transperce les corps de 
Palestiniens, les transformant en charpie. Vous pouvez 
imaginez les souffrances endurees par ces personnes 
attaquees aussi par des tireurs d’elite, des chars et des 
vehicules blindes. Armee jusqu’aux dents, l’armee 
israelienne a fait de nombreuses victimes : hommes, 
femmes, enfants. La plupart d’entre vous ont sans 
doute vu cette photographie dans le New York Times de 
dimanche dernier. La photo d’un pere et de son fils 
dont la terreur pouvait se lire sur leurs visages. Juste 
apres que cette photographie ait ete prise, le fils a ete 
tue et le pere blesse en essayant de proteger son enfant. 

Le dernier episode dans cet enchainement 
d’evenements sanglants est raconte dans les journaux 
arabes. C’est la scene d’un pere participant a 
1’identification d’un Palestinien tue et qui s’apergoit 
que la victime est son propre fils, mort. Cette victime a 
ete tuee d’une maniere tres sauvage. Le journal ra¬ 
conte : 

« Une roquette a traverse le corps de Sami, 
detruit son abdomen et sa cage thoracique. II a re- 
£u aussi plusieurs balles. II a ete transfere a 
l’hopital sans aucun papier d’identite. La nou- 
velle s’est repandue qu’un martyr non identifie se 
trouvait a l’hopital. La Television palestinienne a 
transmis la photo de Sami, mais son pere et sa 
mere, malade, qui se trouvait dans le meme ho- 
pital, ne savaient pas que leur fils gisait mort dans 
un autre service du meme etablissement. » 

Ces evenements tragiques nous obligent a inter- 
roger les survivants de l’Holocauste nazi. A la suite de 
ces epreuves, il y a-t-il une generation israelienne qui 
se venge contre des personnes qui ne sont pas respon- 
sables de l’Holocauste? Une generation d’Israeliens qui 
exercent des represailles d’une maniere barbare et sau¬ 
vage. Quel crime les Palestiniens ont-ils perpetre pour 
avoir a payer le prix des erreurs commises par 
d’autres? Leur nation a ete occupee, leur terre a ete 
confisquee, et ils ont ete egorges, en represailles d’un 
crime perpetre par d’autres. Qu’en est-il de la Conven¬ 
tion de Geneve de 1949? Ou sont les resolutions 242 
(1967) et 338 (1973) du Conseil de securite, parmi les 
autres resolutions adoptees conformement au droit in¬ 
ternational et qui concernent les droits du peuple pa¬ 
lestinien? Israel n’en a fait aucun cas, tout comme il 
n’a tenu aucun compte des accords conclus a la suite 


des pourparlers d’Oslo et de la Conference de Madrid. 
Israel veut une seule paix : celle qui satisfait son desir 
- le desir de ne pas se retirer des territoires occupes, et 
encore moins de renoncer aux terres confisquees sur 
lesquelles il a construit ses colonies de peuplement. 

Des pourparlers en vue d’une paix juste - et nous 
soulignons bien ce qualificatif de paix juste - ont-ils la 
moindre chance de reussir sur cette base? Les Palesti¬ 
niens, appuyes par les Arabes, sont partisans de la paix. 
Les actes de provocation proviennent toujours de la 
partie israelienne. Il faut que celle-ci arrive a la 
conviction, en se basant sur son experience, que les 
Palestiniens ou les Arabes ne savent pas ce que se ren- 
dre signifie. Elle en a un temoignage eloquent dans les 
enfants qui hier jetaient des pierres et qui sont au- 
jourd’hui les hommes qui jettent des pierres. Si Israel 
envisage une paix globale basee sur la justice et s’il 
s’abstient de provocations pour jouir de credibilite, les 
Palestiniens, appuyes par les Arabes, seront les pre¬ 
miers a le respecter. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Bahrein des paroles aimables qu’il m’ a 
adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le repre¬ 
sentant de la Republique arabe syrienne. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa decla¬ 
ration. 

M. Wehbe (Republique arabe syrienne) (parle en 
arabe) : Monsieur le President, je suis heureux de vous 
feliciter de votre accession a la presidence du Conseil 
pour ce mois. Nous n’avons aucun doute que vos ef¬ 
forts seront couronnes de succes. Je souhaite egalement 
vous exprimer mes sinceres remerciements pour la 
promptitude avec laquelle vous avez bien voulu convo- 
quer cette seance d’urgence du Conseil de securite pour 
traiter de la situation de crise qui a re suite de 
1’agression barbare perpetree par Israel contre le peuple 
palestinien a A1 Qods et dans les territoires palestiniens 
arabes occupes. 

Je voudrais saisir cette occasion pour exprimer 
mes remerciements a M. Moctar Ouane, pour les ef¬ 
forts qu’il a deployes le mois dernier. Mes remercie¬ 
ments s’adressent egalement a tous les representants 
des Etats Membres qui ont apporte leur appui a la 
convocation de cette reunion. Je remercie en particulier 
mon frere, l’Ambassadeur de la Tunisie, qui a envoye 
un message au nom du Groupe arabe, et mon frere 
l’Ambassadeur Hasmy Agam de la Malaisie, President 


n0067367.doc 


11 



S/PV.4204 (Resumption 1) 


du Groupe de travail du Mouvement des pays non ali- 
gnes au sein du Conseil de securite et du Groupe isla- 
mique. 

Six jours se sont ecoules avant la presente re¬ 
union, six jours marques par des effusions de sang qui 
ont vu le martyre d’un grand nombre de nos freres pa- 
lestiniens blesses a A1 Qods et dans les Territoires pa- 
lestiniens occupes, y compris les Palestiniens qui sont 
restes en Israel apres 1948. Les morts se comptent de- 
sormais par dizaines, et d’apres les informations 
d’aujourd’hui, les blesses se chiffrent a plus de 2 000. 
Beaucoup d’entre eux s’inscriront sur la liste des mar¬ 
tyrs en raison de la gravite de leurs blessures et en rai¬ 
son du fait que les hopitaux n’ont plus la capacite 
d’accueillir les victimes de ce massacre israelien. 

J’ai ecoute avec beaucoup d’attention les decla¬ 
rations faites par les representants lors de la seance 
d’hier apres-midi et j’ai ecoute egalement ceux qui ont 
pris la parole cet apres-midi. II est apparu tres claire- 
ment que tous considerent que la visite provocatrice 
effectuee par le dirigeant du Likoud a A1 Qods A1 Cha- 
rif est directement a l’origine des effusions de sang et 
des evenements tragiques survenus a A1 Qods et dans 
les territoires palestiniens. 

La visite effectuee par M. Sharon, dirigeant du 
parti extremiste du Likoud, et l’appui qu’il a regu du 
gouvernement travailliste israelien pour cette visite 
qu’il a effectuee sous l’escorte de forces militaires qui 
regoivent leurs ordres non pas de M. Sharon mais du 
Gouvernement israelien, montre clairement que ce 
gouvernement est absolument responsable de cette vi¬ 
site et des effusions de sang. Ceci confirme la coordi¬ 
nation qui existe entre le gouvernement travailliste de 
M. Barak et son ancien rival du Likoud, M. Sharon, 
dans la planification d’evenements en raison de consi¬ 
derations interieures a Israel. Cette guerre israelienne 
livree au peuple palestinien a ete alimentee par les vies 
de citoyens palestiniens innocents. 

Les antecedents de Sharon sont connus de tous. 
Ce n’est pas la premiere fois qu’il commet de tels actes 
barbares et de tels massacres. Ce n’est pas non plus la 
premiere fois qu’Israel commet des agressions contre 
les lieux saints arabes et les lieux saints de 1’islam a A1 
Qods. Nous n’avons pas oublie l’attaque livree contre 
la mosquee d’Al-Aqsa ni le massacre de la mosquee 
Ibrahimi dont l’auteur a ete honore d’une statue erigee 
en sa memoire. Nous sommes tous au courant du tunnel 
qui a ete creuse a cette epoque sous la mosquee d’Al- 


Aqsa. Aujourd’hui, Israel a ajoute un nouveau massa¬ 
cre a la longue liste des massacres perpetres contre les 
Arabes des territoires occupes. 

La visite meme de M. Sharon a la mosquee d’Al- 
Aqsa encadre par des forces militaires et des forces de 
police constitue une provocation flagrante et un affront 
a la dignite humaine qui ne pouvaient qu’exacerber 
leurs emotions religieuses. A peine les fideles inno¬ 
cents avaient-ils eu le temps de denoncer ce comporte- 
ment raciste qu’ils ont essuye les coups de feu cruelle- 
ment tires par les Israeliens qui agissaient sur les or¬ 
dres qu’ils avaient regus au prealable. Ces actes avaient 
pour objet d’obliger le peuple palestinien a se soumet- 
tre, un peuple qui a toujours refuse de se mettre a ge- 
noux et d’abandonner la lutte. 

Nous avons tous vu sur nos ecrans de television 
comment des helicopteres, des chars, des obus perfo- 
rants et des missiles antichars ont ete utilises pour viser 
les tetes et les corps d’enfants tues de sang-froid, sans 
parler de la destruction injustifiee des foyers et des 
biens appartenant aux Palestiniens. Nous avons tous ete 
temoins de ces horreurs et nous avons tous pleure de- 
vant ces evenements tragiques et l’assassinat delibere 
d’enfants. L’Ambassadeur du Bahrein a parle de cet 
enfant tue dans les bras de son pere qui appelait a 
l’aide et qui suppliait les tireurs d’elite israeliens de ne 
pas le tuer. Son pere est a present en traitement a la 
suite des blessures par balle qu’il a regues et il appelle 
le monde a venger le meurtre de son enfant. Un autre 
enfant a ete tue par les tireurs israeliens alors qu’il 
grimpait sur un des batiments et une petite fille de deux 
ans a egalement ete tuee. Les forces israeliennes ont 
aussi tue le chauffeur de 1’ambulance qui emportait 
l’enfant Mohammed Al-Durra. Ils n’ont de cesse 
d’attaquer les ambulances, sans parler des tueries 
constantes. 

La visite effectuee par Sharon et ses consequen¬ 
ces tres graves souleve une question. Pourquoi les 
Israeliens defient-ils les sentiments religieux et natio- 
naux des Palestiniens avec 1’appui du Gouvernement 
israelien? Que peut-on conclure de cette guerre ouverte 
- une guerre qui, a ce moment meme, fait de nouveaux 
martyrs parmi les Palestiniens qui se defendent avec 
des pierres alors qu’ils sont confrontes a des balles re- 
elles et a des missiles? Tout semble indiquer que le 
Gouvernement israelien avait tres probablement plani- 
fie ce massacre, notamment si Ton se rappelle des faits 
suivants. 
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Premierement, au cours des deux derniers mois, 
le Gouvernement israelien a fourni aux colons des ar- 
mes meurtrieres tres perfectionnees pour qu’ils puis- 
sent participer a ce massacre, c’est ce que nous voyons 
sur nos ecrans de television. 

Deuxiemement, le Gouvernement israelien a don- 
ne pour instructions a ses forces deployees sur toute la 
ville d’Al Qods et sur l’ensemble du territoire de la 
Rive occidental d’utiliser des balles reelles en plus de 
toutes sortes d’autres armes contre des enfants - ces 
enfants dont nous avons parle - et contre des jeunes 
Palestiniens qui se defendent avec des pierres et au prix 
de leur vie. Une pierre est-elle comparable a un missile 
ou a une balle reelle qui cause la mort? 

Troisiemement, les forces israeliennes commet- 
tent collectivement des massacres deliberes dans le 
cadre d’operations tout aussi odieuses que les opera¬ 
tions de « nettoyage ethnique », et ce, contre les Pales¬ 
tiniens, y compris les Palestiniens de l’interieur qui se 
trouvent en Israel depuis 1948. Tous ces actes ont pour 
objet de terroriser et d’humilier les Palestiniens dans le 
but de reduire a neant les droits des Palestiniens et de 
faciliter la prise de controle d’Al Qods par Israel. 

Quatriemement, ces massacres qui ont ete com- 
mis sur tous les territoires arabes confirment une fois 
de plus qu’Israel n’est pas interesse par la paix alors 
que les Arabes ont accepte la paix. Cela montre une 
fois de plus que le processus de paix traverse Pune de 
ses crises les plus difficiles et complexes. 

Cela souleve une autre question importante. Israel 
souhaite-t-il veritablement parvenir a une paix globale 
et juste ? Et quelle est la position du Conseil de secu¬ 
rity face au refus israelien d’appliquer ses resolutions, 
dont les plus importantes sont les resolutions 242 
(1967) et 338 (1973), ainsi que d’autres qui constituent 
a present un recueil assez volumineux. 

Cinquiemement, le sang de martyrs, d’enfants, de 
jeunes, de femmes et de vieillards palestiniens, et la 
colere des Palestiniens dans les rues, la colere a Damas 
et a Bagdad, a Oman, au Caire, au Liban -partout- 
prouvent de maniere irrefutable que le peuple arabe de 
Palestine ne renoncera jamais a ses droits nationaux 
legitimes, pas plus qu’a ses lieux sacres et ses sanctuai- 
res. Le peuple palestinien entend preserver son identite 
et sa nation. Les tentatives menees par Israel pour re- 
prendre le controle total d’Al Qods et pour inventer 
une nouvelle A1 Qods en dehors de la ville se heurtera 
a la resistance palestinienne qui a pour objet de defen- 


dre ses droits legitimes et ses lieux saints avec des pier- 
res et au prix de la vie de ses martyrs. 

Sixiemement, l’agression et les crimes perpetres 
par Israel, notamment la visite de Sharon a Al-Haram 
Al-Sharif, ont insulte les sentiments religieux des 
croyants et suscite la colere dans le monde entier. Ces 
actes ont ete condamnes par les Etats arabes, les Etats 
islamiques et par de nombreux autres pays et Etats du 
monde, y compris par des Etats amis d’Israel. 

Ces evenements semblent confirmer le fait qu’Al 
Qods est veritablement la question centrale et un sym- 
bole pour tous les Arabes, les musulmans et les Chre¬ 
tiens, et il semble que le peuple d’Al Qods soit voue a 
se dresser contre les complots d’Israel qui vise a juda'i- 
ser Jerusalem et a priver les Arabes de leur identite. 

La Republique arabe syrienne qui a toujours ap- 
puye la lutte des Palestiniens, denonce et condamne 
fermement 1’agression israelienne contre le peuple pa¬ 
lestinien et les massacres effroyables perpetres par 
Israel contre nos freres palestiniens a A1 Qods et dans 
les territoires occupes, de meme que contre les Arabes 
de 1948 qui se sont empresses de soutenir leurs freres 
pour defendre A1 Qods et les Lieux saints et pour pre¬ 
server leur identite et leur dignite en tant qu’Arabes. 

La Syrie adresse ses sinceres condoleances au 
peuple frere de Palestine dans son ensemble ainsi 
qu’aux families des martyrs qui sont morts pour defen¬ 
dre leurs droits legitimes. 

L’agression menee par les forces 
israeliennes d’occupation qui se poursuit en ce moment 
meme - tuant des Palestiniens desarmes au moyen de 
balles reelles dirigees contre leur tete et leur coeur, les 
massacrant de sang-froid et detruisant leurs biens - 
demontre qu’Israel commet une violation flagrante de 
la quatrieme Convention de Geneve de 1949, qui 
s’applique a tous les territoires arabes palestiniens 
occupes, y compris a A1 Qods. Qui plus est, ces actes 
constituent une violation flagrante de la Charte des 
Nations Unies, des principes du droit international et 
du droit international humanitaire. 

Je reaffirme qu’Israel prouve jour apres jour qu’il 
n’est pas interesse par la paix, contrairement a ce que 
disent ses dirigeants. 

Si Israel veut reellement la paix, pourquoi tergi- 
verse-t-il dans les negociations de paix? Pourquoi 
n’applique-t-il pas les resolutions du droit internatio¬ 
nal, notamment les resolutions 242 (1967) et 338 
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(1973) du Conseil de securite? Pourquoi continue-t-il 
d’occuper des territoires arabes? Pourquoi n’accepte-il 
pas de restituer A1 Qods au peuple palestinien? Pour¬ 
quoi poursuit-il ses actions expansionnistes et la crea¬ 
tion de colonies de peuplement dans les territoires ara¬ 
bes occupes? Et pourquoi essaie-t-il d’imposer ses 
conditions a des parties arabes? 

La paix est toujours absente. Le processus de paix 
connait une phase tres difficile en raison de l’attitude 
intransigeante du Gouvernement israelien et de son 
refus de se retirer jusqu’a la ligne du 4juin 1967, 
conformement aux resolutions 242 (1967) et 338 
(1973) du Conseil de securite. Nous devrions tous sa- 
voir que la paix doit etre soit juste et globale, soit inu¬ 
tile. La paix ne deviendra realite que si Israel met en 
oeuvre les resolutions du droit international, les princi- 
pes et le cadre de reference de Madrid, les resolutions 
242 (1967) et 338 (1973) ainsi que le principe de la 
terre contre la paix. Elle ne pourra se concretiser que si 
Israel se retire des territoires arabes occupes, y compris 
du Golan syrien occupejusqu’a la ligne du 4 juin 1967. 

La Syrie fait montre de credibilite et de sincerite 
en appelant a une paix globale et juste. Nous avons 
toujours eu une position claire au sujet de nos droits et 
elle a ete acceptee par la communaute internationale. 
La Syrie a cru en la bonne foi des coparrains du pro¬ 
cessus de paix et fait confiance aux efforts deployes 
par le President Clinton et Mme Albright pour realiser 
une paix juste et globale. Malheureusement, les faits 
d’aujourd’hui, notamment les evenements de ces der- 
niers jours, nous renseignent sur ce qui pourrait arriver 
dans le Golan syrien occupe, du fait surtout que la po¬ 
litique israelienne depuis 1991 n’a pas ete claire sur les 
divers volets du processus de paix. II y a eu une defor¬ 
mation deliberee de la position syrienne - tout a fait 
claire du reste - concernant la paix. Au vu des faits 
mentionnes, nous demandons au Conseil de securite de 
prendre les mesures suivantes : 

D’abord, il doit mettre immediatement fin a 
l’agression israelienne, s’assurer du retrait des forces 
israeliennes jusqu’a leurs bases et faire cesser leur 
agression contre le peuple palestinien desarme. 

Deuxiemement, le Conseil doit assumer ses res- 
ponsabilites en garantissant la paix et la securite, au 
titre de la Charte, et ne pas appliquer deux poids et 
deux mesures ou faire usage de criteres differents. II 
doit condamner 1’agression et les crimes horribles 
commis par Israel, force d’occupation dans les Territoi¬ 


res palestiniens occupes et les territoires arabes oc¬ 
cupes. II doit demander a Israel de respecter la Charte, 
toutes les resolutions de l’ONU, le droit international et 
le droit international humanitaire. II doit en outre de¬ 
mander a Israel de respecter integralement les Conven¬ 
tions de Geneve de 1949. 

Troisiemement, le Conseil doit reaffirmer qu’Al 
Qods fait partie integrante des Territoires palestiniens 
occupes en 1967. Le droit international et le droit in¬ 
ternational humanitaire s’appliquent a A1 Qods ainsi 
qu’a tous les territoires arabes occupes. 

Quatriemement, la communaute internationale 
devrait clairement reconnaitre que la visite de Sharon a 
A1 Qods A1 Charif etait deliberee et planifiee en vue 
d’enflammer les sentiments nationaux et religieux des 
Palestiniens, des Arabes, des musulmans et des Chre¬ 
tiens. Le Conseil de securite doit condamner sans am- 
bigu'fte la visite provocatrice de Sharon et le Gouver¬ 
nement israelien pour avoir protege sa visite, fait qui 
illustre une alliance entre le Gouvernement d’Israel et 
le Likoud contre la cause palestinienne, A1 Qods et la 
souverainete palestinienne sur A1 Qods. 

Cinquiemement, cet horrible massacre, avec le 
meurtre d’enfants, met en cause la credibilite du 
Conseil de securite. Le Conseil ne peut rester silen- 
cieux, incapable d’adopter une resolution mettant fin a 
l’agression israelienne contre les habitants arabes des 
territoires arabes occupes. Le moment est venu de tenir 
les autorites israeliennes responsables de ces crimes. 
Tous les droits du peuple palestinien doivent etre pre¬ 
serves et garantis, notamment leur droit a 
l’autodetermination et a la creation d’un Etat indepen¬ 
dant sur leur territoire, avec A1 Qods comme capitale, 
ainsi que le plein exercice de la souverainete palesti¬ 
nienne inalienable sur A1 Qods. 

Sixiemement, le Conseil, en particulier ses mem- 
bres permanents, doivent exercer des pressions sur 
Israel pour qu’il poursuive le processus de paix de fa- 
gon serieuse sachant qu’aucune securite ne peut se re¬ 
aliser sans une paix juste et globale assurant la dignite 
pour tous. La paix ne peut se faire avec des paroles, 
mais par des efforts sinceres visant a mettre en oeuvre 
les resolutions de l’Organisation des Nations Unies. 

Pour terminer, je voudrais dire que le danger et 
les tensions resident dans le non-respect persistant par 
Israel de la legitimite internationale et dans son rejet du 
fondement d’une paix juste et globale. La legitimite 
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internationale ne peut continuer d’appliquer deux poids 
deux mesures lorsqu’il s’agit d’lsrael. 

Le President (parle en cmglais ) : Je remercie le 
representant de la Republique arabe syrienne des paro¬ 
les aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant de la Repu¬ 
blique islamique d’lran. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Nejad Hosseinian (Republique islamique 
d’lran) (parle en anglais ) : Monsieur le President, je 
voudrais vous remercier d’avoir convoque cette im- 
portante reunion du Conseil de securite en ces heures 
critiques que connart le peuple palestinien. Nous som- 
mes surs que vos efforts et votre autorite assureront en 
ce mois d’octobre l’excellent deroulement des travaux 
du Conseil. 

Depuis jeudi dernier, les forces sionistes dans les 
territoires occupes reagissent de fagon excessive et dis- 
proportionnee face aux protestations justifiees qui ont 
suivi un acte provocateur flagrant, commis par les cri- 
minels de Sabra et Chatila, et qui se sont etendues ra- 
pidement a l’ensemble du territoire occupe. Au cours 
des derniers jours, il y a eu dans toute la region des 
douzaines de tues et des centaines de blesses dans la 
population civile palestinienne sans defense. 

L’acte de provocation - commis jeudi dernier par 
une faction du regime d’occupation, facilite par 1’autre 
et suivi de l’assassinat aveugle de Palestiniens - refute 
la pretention israelienne de nourrir des intentions paci- 
fiques ou un desir de coexistence pacifique avec les 
musulmans et les chretiens de la region. Ce crime re¬ 
cent represente une autre tentative des Sionistes de pro- 
faner le lieu saint islamique pour detruire en fin de 
compte le caractere islamique de Beit Al-Maqdis. Cela 
a fait suite a deux tentatives precedentes : Pune en 
1969, visant a incendier la Mosquee d’Al-Aqsa, et 
l’autre, en 1996, visant a creuser des tunnels sous son 
sol beni. Ce faisant, ils ont insulte les sentiments reli- 
gieux de plus d’un milliard de musulmans dans le 
monde entier et lance une nouvelle vague de crimes 
dans la Palestine occupee. 

Le crime recent commis par les forces armees 
israeliennes est tout a fait conforme aux politiques ex- 
pansionnistes et agressives d’Israel. II vise, en vain, a 
obtenir une reconnaissance internationale de la souve- 
rainete qu’il revendique sur les lieux saints islamiques. 
Les crimes repetes et la demarche brutale du regime 


sioniste vont a l’encontre de toutes ses declarations 
sonores et vides selon lesquelles il recherche la paix. 
Ce regime est la cause principale de la tension et de 
l’instabilite dans la region. Tout en negociant trompeu- 
sement la paix avec les Palestiniens, il attaque avec 
violence le peuple opprime et sans defense des territoi¬ 
res occupes. 

Les evenements qui se deroulent dans les territoi¬ 
res occupes sont une autre illustration de cette guerre 
eternelle et inegale des pierres contre des armes lour- 
des; de la lutte palestinienne contre l’occupation israe¬ 
lienne; et du sacrifice consenti pour la liberte et la libe¬ 
ration contre l’oppression et l’occupation arrogantes. 
Cette guerre inegale ne cessera sans doute jamais. Si 
l’on veut tirer des legons de l’histoire, l’oppression, 
l’agression et la brutalite ne peuvent durer a jamais. 
Les Palestiniens obtiendront en fin de compte le 
controle de leur destin. 

La question fondamentale pour la communaute 
internationale, et en particulier le Conseil de securite et 
pour ceux qui souhaitent la paix au Moyen-Orient, est 
la quantite de sang, de vies perdues, de sans-abri et de 
souffrances que nous pouvons justifier du cote palesti¬ 
nien avant que les occupants et agresseurs soient 
domptes et que le droit fondamental des Palestiniens a 
l’autodetermination sur leur propre terre soit concreti¬ 
se. 

La communaute internationale en general et le 
monde islamique en particulier sont profondement pre- 
occupes par les atrocites que commettent actuellement 
les troupes israeliennes. Les incidents des derniers 
jours, qui ont ete en partie filmes par des cameras et 
vus dans le monde entier, montrent le mepris avec le- 
quel le regime israelien considere l’opinion publique 
mondiale. Le dedain des dirigeants israeliens pour les 
principes du droit international et pour les decisions 
des Nations Unies n’est un secret pour personne ici 
dans cette salle. Ce dedain est partout reconnu, deplore 
et condamne, mais la reponse est faible, sinon inexis- 
tante. 

Sans aucun doute, ce dernier acte d’Israel va exa- 
cerber encore plus la crise du Moyen-Orient, a moins 
que la communaute internationale et l’ONU 
n’interviennent immediatement pour que cesse la cam- 
pagne brutale des forces armees israeliennes contre les 
civils. A cet egard, le President de la Republique isla¬ 
mique d’lran, en sa qualite de President du huitieme 
Sommet de l’Organisation de la Conference islamique 
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(OCI), a demande la convocation d’une reunion 
d’urgence des ministres des affaires etrangeres des 
Etats membres de l’Organisation de la Conference 
islamique (OCI) pour examiner la question. 

II ne fait aucun doute que l’on attend du Conseil 
de securite, en particulier, qu’il agisse resolument pour 
mettre fin aux violations de la quatrieme Convention 
de Geneve commises par la puissance occupante et 
pour preparer les voies a une comparution en justice 
des responsables de ces violations. La premiere mesure 
dans ce sens est une condamnation explicite de 
l’emploi excessif de la force par les forces armees 
israeliennes contre des civils sans defense. 

A plusieurs reprises dans le passe, on a demande 
au Conseil de securite d’assumer sa responsabilite 
principale du maintien de la paix et de la securite inter- 
nationales en mettant un terme aux actes degression 
inhumains du regime israelien. Mais, malheureuse- 
ment, la menace ou l’exercice du veto ajusqu’a present 
empeche le Conseil d’assumer sa responsabilite cons- 
titutionnelle pour une question aussi cruciale, suscitant 
ainsi une profonde deception au sein de la communaute 
internationale. II ne fait aucun doute que l’inaction du 
Conseil de securite encourage Israel a defier les voeux 
de la communaute internationale exprimes, entre au- 
tres, dans de nombreuses resolutions de l’Assemblee 
generate. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de la Republique islamique d’lran des pa¬ 
roles aimables qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant de l’Arabie 
saoudite. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Shobokshi (Arabie saoudite) (parle en 
arabe ) : Monsieur le President, je voudrais m’associer 
aux orateurs precedents pour vous feliciter a l’occasion 
de votre accession a la presidence du Conseil de secu¬ 
rite pour ce mois. Je suis sur que grace a vos qualites et 
a votre sagacite, vous saurez mener les deliberations du 
Conseil aux resultats souhaites. 

Je voudrais vous remercier et remercier les mem¬ 
bres du Conseil d’avoir reagi rapidement en convo- 
quant cette seance pour debattre de la situation grave 
qui regne en Palestine occupee. Cela temoigne de votre 
desir d’assumer vos responsabilites avec beaucoup de 
serieux et de fermete. 


Je voudrais egalement remercier votre predeces- 
seur, l’Ambassadeur Moctar Ouane du Mali, qui a diri- 
ge les deliberations du Conseil de securite le mois der¬ 
nier avec sa sagesse, son savoir et sa competence bien 
connus. 

La communaute internationale a suivi avec une 
profonde douleur et une vive colere le massacre odieux 
perpetre par les forces d’occupation israeliennes dans 
la cour de la Mosquee Al-Aqsa, a A1 Qods A1 Charif et 
dans d’autres parties de la Palestine occupee. Au cours 
de ce massacre, des dizaines de martyrs ont ete tues et 
des centaines de civils palestiniens innocents et sans 
defense - des jeunes gens, des personnes agees, des 
enfants, des hommes et des femmes - ont ete blesses. 
Leurs passions ont ete enflammees et leur colere a ete 
attisee par la visite effectuee dans la cour d’Al-Haram 
Al-Sharif par le dirigeant extremiste du parti du Li- 
koud, Ariel Sharon, dont le passe sanglant est bien 
connu depuis les massacres de Sabra et Chatila. 

Nous avons ete tous emus par cette scene d’un 
enfant palestinien innocent, tue dans les bras de son 
pere. Son pere a ete grievement blesse en essayant de 
proteger son fils. Cette image est l’expression la plus 
eloquente de la tragedie que le peuple palestinien vit 
dans cette terre occupee. Cette scene a bouleverse et 
suscite la prise de conscience de ceux qui veulent igno- 
rer le besoin de justice. Puisse-t-elle servir de rappel a 
la communaute internationale, representee par le 
Conseil de securite, de la necessite de trouver une so¬ 
lution globale et juste au drame du peuple palestinien 
et de permettre a ce peuple de recouvrer ses droits le¬ 
gitimes et de decider de son propre destin. 

Au lieu d’assumer ses obligations et ses devoirs, 
au lieu d’assumer ses responsabilites du maintien de la 
paix et de la securite, au lieu d’empecher Ariel Sharon 
de violer les lieux saints islamiques et de provoquer les 
croyants, le Gouvernement israelien - quoique pleine- 
ment conscient de l’objectif et du but de la visite de 
Sharon et de sa defiance envers les sentiments des mu- 
sulmans et sachant egalement pertinemment les impli¬ 
cations de sa visite sur la situation en Palestine occupee 
et sur le processus de paix - au lieu d’y repondre de 
maniere appropriate, s’est mis a tuer les civils sans de¬ 
fense, a bombarder avec des roquettes les Palestiniens 
et a assieger leurs villes, armes de chars, de fusils et 
d’helicopteres. Peut-etre qu’en imposant ce fait accom¬ 
pli et declarant A1 Qods A1 Charif comme etant juif, le 
Gouvernement israelien voulait par son action inhu- 
maine poursuivre ce que Sharon avait commence en 
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profanant le sanctuaire islamique et en intimidant les 
Palestinians qui defendent leurs Lieux saints et leur 
dignite. 

Le Gouvernement du Royaume de l’Arabie saou- 
dite condamne 1’agression brutale d’lsrael contre des 
citoyens palestiniens a A1 Qods A1 Charif et dans le 
Territoire palestinien occupe. II estime qu’au cours de 
ces derniers evenements, Israel, en persistant dans sa 
politique consistant a utiliser toutes sortes d’armes 
contre des citoyens desarmes, a en fait viole les princi- 
pes et les normes internationales les plus elementaires, 
defie les sentiments des Palestiniens, de la nation arabe 
et du monde islamique et viole le caractere sacre des 
lieux saints islamiques. Les actions israeliennes se sont 
ecartees des principes de paix et des accords de legalite 
internationale qui visent a restaurer la paix dans la re¬ 
gion. Ces pratiques israeliennes barbares dont le monde 
a ete temoin soulignent le refus d’Israel d’etablir une 
paix juste et son obstination a creer des obstacles et a 
recourir a la violence contre notre peuple desarme, au 
mepris de tous les conventions et instruments interna- 
tionaux. 

Les Arabes ont a plusieurs reprises souligne que 
la paix est leur choix strategique. Les Arabes ont de- 
montre leur volonte d’etablir une paix juste et globale 
sur la base des resolutions 242 (1967) et 338 (1973) et 
du principe de la terre contre la paix. II est evident que 
tout desir de paix juste necessite qu’Israel se retire de 
tous les territoires arabes occupes, y compris la Pales¬ 
tine et d’abord A1 Qods A1 Charif, ainsi que du Golan 
syrien, des autres parties du sud du Liban et de la val- 
lee occidentale de la Bekaa. 

Nul n’est besoin de prouver le caractere arabe 
d’Al Qods. A1 Qods A1 Charif fait partie integrante des 
Territoires palestiniens occupes, auxquels le droit in¬ 
ternational s’applique, tout comme il s’applique a tous 
les territoires occupes. La resolution 242 (1967) du 
Conseil de securite s’y applique egalement puisqu’il 
s’agit d’une region palestinienne occupee depuis juin 
1967. 

Nous demandons au Conseil de securite 
d’assumer ses obligations et de remplir ses responsabi- 
lites dans le domaine du maintien de la paix et de la 
securite internationales. Nous lui demandons de pren¬ 
dre toutes les mesures necessaires pour assurer la pro¬ 
tection du peuple palestinien contre le meurtre et la 
deportation ainsi que celle des lieux saints islamiques 
contre d’autres violations israeliennes. Nous deman¬ 


dons au Conseil de securite de reaffirmer l’importance 
de Tapplication de ses resolutions et de la quatrieme 
Convention de Geneve de 1949 relative a la protection 
des personnes civiles en temps de guerre. Le Conseil 
de securite a souligne dans un bon nombre de ses re¬ 
solutions qu’en fait, cette convention s’appliquait a 
tous les territoires palestiniens, y compris A1 Qods. 

Nous nous felicitons de la tenue des reunions de 
Paris et du Caire. Nous exprimons l’espoir qu’elles 
redresseront la situation, mettront fin a l’effusion de 
sang et aux actes de violence et encourageront les par¬ 
ties a reprendre les pourparlers de paix, animees d’un 
desir veritable de paix et d’une volonte serieuse de 
parvenir a une paix juste et durable. 

Toutefois, ceux qui ont provoque ces evenements 
meprisables doivent en etre tenus responsables et faire 
l’objet d’enquetes. La visite provocatrice du dirigeant 
de l’opposition israelienne doit etre condamnee. Nous 
devons travailler avec serieux afin d’eviter que cela ne 
se reproduise. Nous devons aussi dedommager a la fois 
les Palestiniens qui ont ete victimes des actes 
d’oppression et de terrorisme israeliens et leurs famil¬ 
ies. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de l’Arabie saoudite des mots aimables 
qu’il m’a adresses. 

Le prochain orateur est le representant de Cuba. 
Je T invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Dausa Cespedes (Cuba) (parle en espagnol) : 
Tout d’abord, je voudrais dire que ma delegation se 
felicite de vous voir. Monsieur, presider le Conseil du- 
rant le mois d’octobre. Nous voulons feliciter egale¬ 
ment l’Ambassadeur Ouane, du Mali, pour la compe¬ 
tence dont il a fait preuve dans la direction des travaux 
du Conseil en septembre. 

Une fois de plus, 1’humanite est temoin de la fa- 
gon dont les forces opposees a une solution pacifique, 
juste et durable au Moyen-Orient ont essaye de substi- 
tuer la violence et Tagression a la paix et a la negocia- 
tion. 

Une fois de plus, le monde a ete consterne de voir 
comment les actions des forces israeliennes ont detruit 
des vies precieuses au sein de la population palesti¬ 
nienne. Nous assistons avec beaucoup de frustration a 
la repression cruelle, conduite avec Tassentiment du 
Gouvernement israelien, et a l’utilisation indiscriminee 
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des armes lourdes, des helicopteres de combat contre la 
population civile sans defense et les batiments palesti- 
niens. Nous adressons nos sinceres condoleances aux 
families des morts. 

Cette provocation brutale a lieu a un moment ou 
les negociations entre le Gouvernement israelien et 
l’Autorite nationale palestinienne semblaient reprendre 
en vue d’instaurer la paix necessaire et tant attendue, 
au moment ou tout etait fait, par le biais de plusieurs 
initiatives de paix, pour remettre sur la bonne voie le 
processus de negociation. 

Cuba condamne de maniere vigoureuse les pro¬ 
vocations et les actes barbares commis contre la popu¬ 
lation palestinienne. Nous exigeons l’arret immediat de 
la repression et de l’emploi de la force, car leur pour- 
suite ne ferait que conduire a une escalade de la vio¬ 
lence, extremement dangereuse dans la situation deja 
tres delicate qui prevaut en Palestine - avec des reper¬ 
cussions imprevisibles sur la region et sur le monde. 

Le Conseil de securite a confirme, dans 25 reso¬ 
lutions differentes adoptees pendant toutes ces annees, 
qu’il reconnaissait 1’applicability de la quatrieme 
Convention de Geneve aux territoires occupes, y com- 
pris Jerusalem. Les actes perpetres par Israel consti¬ 
tuent une nouvelle violation de ces resolutions et de 
beaucoup d’autres, adoptees par l’Assemblee generale 
et le Conseil lui-meme. Le droit international, la Charte 
des Nations Unies et le droit international humanitaire 
ont ete une fois de plus foules aux pieds. 

La communaute internationale aurait espere des 
mesures plus decisives et plus efficaces de la part du 
Conseil de securite. Et lorsque nous aurons entendu 
tous les discours prevus aujourd’hui, cette seance lais- 
sera un sentiment d’insatisfaction a plus d’un partici¬ 
pant. 

Les faits nous montrent une fois de plus que le 
Conseil de securite ne s’acquitte pas de ses responsabi- 
lites de maintien de la paix et de la securite internatio- 
nales lorsque entrent en jeu les interets hegemoniques 
et les interets de politique interieure d’un membre per¬ 
manent qui se sert de sa puissance et de ses prerogati¬ 
ves de maniere arbitraire et irresponsable. 

Cuba reaffirme sa solidarity totale et inebranlable 
avec le peuple palestinien dans sa juste lutte pour 
l’etablissement de son propre Etat independant et sou- 
verain, avec Jerusalem comme capitale, et pour la re¬ 
cuperation de tous les territoires arabes occupes. Nous 


exhortons la communaute internationale a se prononcer 
energiquement contre ces crimes et contre les manoeu¬ 
vres dilatoires utilisees pendant toutes ces annees par 
Israel pour essayer d’imposer sa politique arrogante 
d’annexion et de violation des normes les plus ele- 
mentaires de la coexistence et du droit international. 

Ma delegation accueille avec interet et espoir les 
reunions de Paris et du Caire, mais je tiens a redire que 
nous ne saurions envisager un reglement juste et dura¬ 
ble du conflit au Moyen-Orient qui ne reposerait pas 
sur un respect rigoureux des resolutions pertinentes du 
Conseil de securite et de l’Assemblee generale et, en 
particulier, des resolutions 242 (1967) et 338 (1973) du 
Conseil de securite. 

S’il apparait aujourd’hui que nous ne pouvons 
prendre des mesures efficaces pour relancer le proces¬ 
sus de paix et empecher la reprise des actes de provo¬ 
cation et de violence de ceux qui, en Israel, s’opposent 
a un reglement pacifique et juste du conflit, nous 
n’aurons que reuni les conditions d’une nouvelle crise. 

Le peuple palestinien a besoin aujourd’hui plus 
que jamais de l’appui de la communaute internationale. 
Cuba, quant a elle, ne lui fera pas defaut. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de Cuba des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le repre¬ 
sentant du Yemen. Je l’invite a prendre place a la table 
du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Al-Ashtal (Yemen) (parle en arabe) : Je me 
fais un plaisir de vous feliciter. Monsieur le President, 
de votre election a la presidence du Conseil de securite 
pour ce mois. J’adresse egalement mes felicitations a 
l’Ambassadeur du Mali, votre predecesseur a la presi¬ 
dence du Conseil pour le mois precedent. J’aimerais 
egalement vous adresser nos sinceres remerciements. 
Monsieur le President, pour avoir convoque cette 
seance du Conseil ou l’on revient une fois de plus sur 
les questions d’Al Qods A1 Charif et des territoires 
arabes occupes. Quels que soient les efforts faits en 
dehors de l’ONU pour trouver une solution au conflit 
arabo-israelien, les resolutions du Conseil de securite 
restent la base de la legitimite internationale, qui ne 
doit pas etre violee. 

En defiant le Conseil de securite par une loi 
d’annexion de Jerusalem - A1 Qods - Israel a plante les 
germes de la violence qui fait rage aujourd’hui. La vi- 
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site de provocation d’Ariel Sharon a Al-Haram Al- 
Sharif est directement responsable de l’eclatement des 
violences, ce qui n’empeche que les actes de guerre 
commis par les forces israeliennes contre des civils 
palestiniens sans defense, y compris des enfants, ont 
depasse tout ce qu’on peut imaginer. Plus de 50 Pales¬ 
tiniens ont trouve la mort sous les tirs a balles reelles 
des forces israeliennes, qui ont utilise egalement des 
armes lourdes et des helicopteres de combat, ce qui 
constitue indubitablement une violation flagrante de la 
quatrieme Convention de Geneve de 1949. 

A cet egard, M. Abdul-Qader Ba-Jammal, le 
Vice-Premier Ministre et Ministre des affaires etrange- 
res de la Republique du Yemen, a declare : 

« Le Gouvernement du Yemen a suivi avec 
une profonde preoccupation les affrontements 
sanglants sur l’Esplanade d’Al-Aqsa Al-Charif 
suite a la visite de provocation d’Ariel Sharon sur 
les lieux, entreprise dans le but de faire exploser 
la situation dans les territoires occupes et 
d’empecher la poursuite du processus de paix ain- 
si que Papplication de toutes les resolutions in- 
ternationales obligeant Israel a se retirer de tous 
les territoires arabes occupes. » 

Le Gouvernement du Yemen estime que les reti¬ 
cences du gouvernement Barak et le fait qu’il continue 
de se derober aux obligations contractees sont la raison 
de ce comportement degression de l’extreme droite 
israelienne et ces actes de provocation et d’agression 
contre le peuple palestinien et les lieux saints de 
l’lslam. La Republique du Yemen, tout en condamnant 
sans equivoque les massacres barbares commis par les 
forces armees israeliennes, attribue sans conteste a 
Israel et au gouvernement Barak la responsabilite totale 
de la degradation de la situation et de la montee des 
sentiments de frustration et de desespoir au sein de la 
population palestinienne. Nous demandons au Conseil 
de securite de mettre fin aux actes degression militai- 
res d’Israel. Nous demandons en outre au Conseil de 
reaffirmer la necessite d’un reglement global, compre- 
nant le reglement du statut de la ville d’Al Qods. 

Enfin, malgre la gravite de ces evenements abso- 
lument deplorables, nous devons poursuivre nos efforts 
de paix. Nous devons continuer d’oeuvrer a une paix 
juste, globale et durable, une paix qui tiendra compte 
des droits du peuple palestinien et permettra de pro- 
mouvoir la paix et la securite dans la region et dans le 
monde. 


Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant du Yemen des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le repre¬ 
sentant de l’lnde. Je l’invite a prendre place a la table 
du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Sharma (Inde) (parle en anglais ) : Je vou- 
drais vous feliciter. Monsieur le President, de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite pour le 
mois d’octobre. Nos felicitations s’adressent egalement 
au Representant permanent du Mali, l’Ambassadeur 
Moctar Ouane, pour l’excellente fafon dont il a mene 
les travaux du Conseil au cours du mois mouvemente 
de septembre dernier. Je tiens egalement a vous remer- 
cier. Monsieur le President, d’avoir convoque cette 
seance et de nous avoir donne ainsi l’occasion de nous 
exprimer sur cette question des plus importantes. 

Le President du Mouvement des pays non alignes 
a fait une declaration hier au nom du Mouvement, et 
nous souscrivons a cette declaration. Toutefois, comme 
nous sommes profondement preoccupes par les recents 
evenements, nous avons juge necessaire d’exprimer 
egalement nos sentiments devant le Conseil. Bon nom- 
bre de delegations ont pris la parole hier et aujourd’hui, 
et d’autres doivent encore le faire; je me bornerai done 
a faire quelques breves observations. 

Mon gouvernement est profondement preoccupe 
par les incidents violents survenus recemment a Jeru¬ 
salem, en Cisjordanie et dans la bande de Gaza, ainsi 
que dans d’autres regions qui relevent de 1’Autorite 
nationale palestinienne et en Israel. Ils ont entraine des 
pertes humaines et materielles fort regrettables, et ont 
vicie l’atmosphere du processus de paix au Moyen- 
Orient. Les questions associees a ce processus sont 
d’une immense complexity. C’est la raison pour la- 
quelle il est primordial en ce moment precis de faire 
preuve de retenue, et d’eviter toute provocation et tout 
acte susceptible de destabiliser le processus. 

Nous avons constate avec une preoccupation 
croissante que la cessation des hostilites entre les Pa¬ 
lestiniens et les Israeliens a ete de courte duree; nous 
esperons que l’on redoublera d’efforts pour mettre fin a 
la violence et ainsi favoriser un aboutissement rapide 
du processus de paix. Nous restons convaincus de la 
necessite de dialoguer et de negocier pacifiquement en 
vue de parvenir a un reglement d’ensemble juste et du¬ 
rable de toutes les questions. Nous appuyons les initia- 
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tives de la communaute internationale qui vont dans ce 
sens. 

II y avait eu des progres considerables dans le 
processus de paix entre les Palestiniens et les Israe- 
liens. II ne faut pas permettre que les evenements re- 
cents retardent le processus de paix, auquel les diri- 
geants palestiniens et israeliens ont oeuvre avec tant 
d’acharnement. Nous estimons qu’avec la volonte et la 
determination requises, et avec un engagement a regler 
les differends par des moyens pacifiques, aucun obsta¬ 
cle n’est insurmontable et aucun objectif n’est hors de 
portee. II faut renoncer a la violence. La diplomatie 
doit triompher. II n’y a pas d’autre moyen d’en arriver 
a une paix durable. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de l’lnde des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le repre¬ 
sentant de l’lraq. Je l’invite a prendre place a la table 
du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Hasan (Iraq) (parle en arabe) : Je voudrais 
d’emblee vous feliciter, Monsieur le President, de vo- 
tre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour le mois d’octobre. Nous saluons votre sagesse et 
votre determination, qui ont permis aux Etats Membres 
de POrganisation des Nations Unies d’exprimer leur 
point de vue lors de cette seance publique consacree 
une question tres importante qui est au coeur meme du 
maintien de la paix et de la securite internationales. Le 
Conseil se reunit aujourd’hui pour discuter de la re¬ 
pression et de 1’agression auxquelles le peuple palesti- 
nien est soumis non seulement dans les territoires oc- 
cupes en 1967, mais egalement dans les territoires oc- 
cupes en 1948. Cette repression et cette agression 
constituent des violations flagrantes du droit interna¬ 
tional, du droit international humanitaire et des 
Conventions de Geneve de 1949. 

Le fait que l’auteur des massacres de Sabra et 
Chatila, le terroriste Ariel Sharon, ait profane le 
28 septembre dernier le lieu saint d’Al-Haram Al- 
Sharif, et que les forces d’occupation sionistes aient 
subsequemment utilise leur machine militaire, y com- 
pris des chars, des helicopteres et des missiles, contre 
des civils palestiniens afin de reprimer leur colere, a 
jusqu’a present fait plus de 60 morts, parmi lesquels le 
jeune Mohammed Jamal Al-Durra - dont le nom signi- 
fie la « perle », et qui est veritablement une perle parmi 
les martyrs - et a fait plus de 2 000 blesses. Cela 


prouve la nature agressive de l’entite sioniste et repre¬ 
sente, pour la communaute internationale et 
l’Organisation des Nations Unies, un veritable defi. La 
communaute internationale peut-elle, cette fois-ci, de- 
fendre ce qui est juste? Peut-elle venger ceux qui ont 
souffert et punir ceux qui leur ont inflige ces souffran- 
ces? 

Certains des orateurs precedents ont exprime 
l’espoir que le Conseil de securite adopterait les mesu- 
res necessaires pour mettre fin a l’injustice infligee aux 
Palestiniens par les forces d’occupation, et qu’il ferait 
en sorte que les criminels repondent de leurs actes. 
Malheureusement, les faits semblent indiquer que ces 
orateurs seront degus; de tels actes seront impossibles 
en raison de l’equilibre du pouvoir qui existe au sein du 
Conseil de securite depuis sa creation, et parce que la 
puissance dominante au sein du Conseil, c’est-a-dire 
les Etats-Unis d’Amerique, accorde tout le soutien et la 
protection possible a cette entite inique, Israel, et lui 
fournit tous les moyens de destruction, y compris des 
armes nucleaires. Elle donne egalement sa benediction 
a cette entite lorsqu’elle commet des agressions contre 
les Etats arabes. Ce soutien illimite a ete accorde a 
Israel des le moment ou cette entite a ete creee il y a 
52 ans, et il continuera de l’etre tant que le Conseil de 
securite refletera les interets de la puissance qui le do- 
mine et le controle. 

Nous ne disons pas cela pour decourager les ho- 
norables membres du Conseil ni les autres Etats Mem¬ 
bres de l’Organisation des Nations Unies qui, dans 
leurs declarations faites hier et aujourd’hui, ont expri¬ 
me leur attachement tres ferme aux principes de la 
Charte ainsi que leur veritable desir de mettre fin a 
l’injustice infligee aux Palestiniens et a la nation arabe. 
Bien au contraire, la situation actuelle devrait les inci¬ 
ter encore davantage a etudier le coeur de la question et 
a chercher des solutions radicales qui permettront de 
retablir les droits de ceux qui les possedent. 

La question n’est pas de savoir comment nous 
pouvons forcer les Palestiniens a participer a des nego- 
ciations inegales avec les forces d’occupation, qui ne 
retabliront certainement pas leurs droits. Ce qu’il faut 
plutot c’est etudier le coeur du probleme afin de trou- 
ver les solutions appropriees. Le probleme date de 
1917. A ce moment-la, un Britannique du nom de Bal¬ 
four a promis a un autre Britannique du nom de Roth¬ 
schild de creer en Palestine une patrie nationale pour 
cette personne et d’autres extremistes comme lui 
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Le probleme, c’est l’occupation militaire du territoire 
palestinien et l’intrusion sur cette terre d’aventuriers 
venus d’Europe et d’ailleurs sous le pretexte que ce 
serait une terre sans peuple. Le probleme tient aux ac- 
tes repetes degression perpetres par cette entite usur- 
patrice contre les Etats arabes et de son occupation des 
territoires arabes, y compris du Golan arabe. Le pro¬ 
bleme, c’est la tragedie d’un peuple qui souffre de 
l’occupation et contre lequel on emploie toutes les 
formes de repression. Le probleme, ce sont les souf- 
frances de plus de 4 millions de refugies palestiniens 
chasses de leur terre et qui aspirent a recouvrer leur 
patrie conformement au droit qui est le leur. Le pro¬ 
bleme, c’est la doctrine sioniste : racisme, expansion- 
nisme, arrogance et haine. Le probleme, c’est la me¬ 
nace qui pese sur des Lieux saints aux yeux de 1 mil¬ 
liard de musulmans et de 1 milliard de chretiens. 

La Palestine fait partie de la nation arabe qui est 
l’une des nations les plus anciennes. Une nation sur la 
terre de laquelle les cultures et les religions ont 
coexiste et qui a donne naissance a l’une des civilisa¬ 
tions les plus anciennes de 1’histoire. C’est une nation 
qui a la capacite de se dresser face aux defis, face a la 
cupidite et de resister aux envahisseurs comme les sio- 
nistes. Une nation qui mettra en deroute l’invasion sio¬ 
niste comme elle l’a fait plusieurs fois au cours de 
l’histoire, face aux Mongols et aux croises. Nous atten- 
dons de la communaute internationale qu’elle soutienne 
cette nation dans sa juste lutte. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de l’lraq de sa declaration et des aimables 
paroles qui m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le repre¬ 
sentant de la Mauritanie. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil. Je donne la parole au representant de 
la Mauritanie. 

M. Ould Deddach (Mauritanie) (parle en 
arabe) : Je voudrais tout d’abord vous remercier 
d’avoir repondu a notre appel en organisant cette re¬ 
union importante et urgente apres les graves evene- 
ments qui se sont produits dans les Territoires palesti¬ 
niens occupes et qui ont fait plus de 60 morts et de 
2 000 blesses parmi les Palestiniens. Le Gouvernement 
et le peuple mauritaniens tiennent a exprimer leur soli- 
darite pleine et entiere avec le peuple palestinien. Nous 
rendons hommage aux martyrs qui sont tombes en de¬ 
fendant les droits legitimes des Palestiniens et en de¬ 


fendant A1 Quods, ainsi que la nation arabe et islami- 
que. 

Nous voudrions exprimer notre condamnation 
sans equivoque des evenements dont nous avons ete 
temoins. Les tirs premedites visant des civils sans de¬ 
fense et l’utilisation de canons, d’helicopteres d’assaut, 
de balles reelles, constituent une violation flagrante de 
la Convention de Geneve de 1949. Nous langons un 
appel a l’Organisation des Nations Unies pour qu’elle 
condamne ces actions, et qu’elle mene une enquete afin 
d’arreter et traduire en justice les auteurs de ces actes. 

Vous savez certainement. Monsieur le President, 
que ces graves evenements sont un obstacles sur la voie 
de la realisation de la paix dans une region qui a un 
cruel besoin de paix. Au nom de ma delegation, je reaf- 
firme notre soutien au processus de paix. Nous pensons 
qu’une paix juste, globale et durable dans la region ne 
saurait etre realisee en dehors du canevas defini a Ma¬ 
drid, du principe de 1’echange de territoire contre la 
paix, d’une application complete des resolutions du 
Conseil de securite visant a garantir un retrait complet 
par Israel des Territoires palestiniens occupes, et d’une 
reaffirmation des droits du peuple palestinien. Au pre¬ 
mier plan de ces droits, se trouvent le droit a 
T autodetermination et le droit a la creation de son pro- 
pre Etat avec A1 Quods pour capitale. 

Ces evenements graves pourraient fort bien 
aneantir le processus de paix au Moyen-Orient. Au- 
jourd’hui, plus que jamais, la communaute internatio¬ 
nale doit intensifier ses efforts pour surmonter les obs¬ 
tacles qui se dressent sur la voie d’une paix complete, 
juste et durable dans la region. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Mauritanie de ses declarations et des 
aimables paroles qu’il m’a adressees. Je donne la pa¬ 
role S. E. M. Hussein Hassouna, Observateur perma¬ 
nent de la Ligue des Etats arabes aupres de 
l’Organisation des Nations Unies, que le Conseil a in¬ 
vite au titre de T article 39 de son reglement interieur 
provisoire. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil. Je donne la parole a S. E. M. Hussein Hassou¬ 
na. 

M. Hassouna (Ligue des Etats arabes) (parle en 
arabe) : Je voudrais d’emblee vous exprimer mes sin- 
ceres felicitations de votre accession a la presidence du 
Conseil du securite pour ce mois. Permettez-moi ega- 
lement d’exprimer ma satisfaction de la rapidite avec 
laquelle vous avez repondu a la demande que nous fai- 
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sions d’organiser cette reunion publique d’urgence du 
Conseil de securite. Cette reunion est importante non 
seulement pour le monde islamique et chretien, mais 
pour tous les membres de la communaute internatio- 
nale. 

Le Conseil de securite se reunit aujourd’hui a la 
demande du Groupe arabe en vue d’examiner 
l’agression israelienne perpetree contre Al-Haram Al- 
Sharif dans le secteur oriental occupe de Jerusalem-Est, 
ainsi que la campagne israelienne de repression contre 
les civils palestiniens dans tous les Territoires palesti- 
niens occupes. 

Les membres du Conseil de securite et les ora- 
teurs qui se sont exprimes devant le Conseil au cours 
des deux derniers jours sont unanimes. Ils pensent que 
les evenements sanglants a Jerusalem-Est, dans le reste 
des territoires occupes et egalement a l’interieur meme 
d’Israel, ont ete declenches par le fait que le dirigeant 
extremiste du parti du Likoud, Ariel Sharon, malheu- 
reusement soutenu par le Gouvernement israelien, a 
viole le caractere sacre de l’Esplanade de Al-Haram 
Al-Sharif. Cette violation a enflamme les esprits des 
Palestiniens et des autres parties interessees dans les 
mondes islamiques et chretien. En effet, les circonstan- 
ces ont montre le mepris arrogant dont Israel fait 
preuve pour ces lieux saints, et cela pour realiser ses 
objectifs et interets politiques. 

En outre, il existe un consensus international 
quant au fait que si le nombre des victimes palestinien- 
nes, qu’il s’agisse d’hommes, de femmes ou d’enfants 
est eleve et ne cesse de croitre, ceci est du a la force 
excessive employee par les forces israeliennes et au fait 
que ces forces se sont servies de leurs armes a feu les 
plus perfectionnees et les plus mortelles pour viser le 
torse de ces martyrs civils. Ces informations nous 
viennent des temoignages d’organisations de droits de 
Lhomme et d’autres organisations impartiales, telles 
qu’Amnesty International et le Comite international de 
la Croix-Rouge. Permettez-moi de saisir cette occasion 
pour exprimer nos tres sinceres condoleances aux fa¬ 
milies de ces victimes innocentes. 

La Ligue des Etats arabes a ete la premiere orga¬ 
nisation internationale a examiner avec serieux et pre¬ 
occupation ces graves evenements. Le Conseil de la 
Ligue des Etats arabes a debattu de ces evenements 
douloureux depuis qu’ils se sont declenches. Cet exa- 
men a eu lieu dans le cadre d’une reunion d’urgence le 
ler octobre 2000. Le Conseil a rejete sur Israel toute la 


responsabilite des recents evenements et a appele la 
communaute internationale a faire pression sur Israel 
pour qu’il retire ses forces des alentours d’Al Qods A1 
Charif et des zones de tension autour des villes palesti- 
niennes. II a egalement demande une enquete interna¬ 
tionale portant sur les crimes perpetres par Israel contre 
le peuple palestinien et il a demande que tous les 
Israeliens responsables de ces crimes soit traduits en 
justice et deferes devant un tribunal penal international. 
En outre, le Conseil de la Ligue des Etats arabes a de¬ 
mande au Conseil de securite, en particulier a ses 
membres permanents, d’assumer pleinement leur res¬ 
ponsabilite dans le domaine du maintien de la paix et 
de la protection du peuple palestinien en faisant appli- 
quer les resolutions ayant force de loi internationale et 
la Convention de Geneve relative a la protection des 
personnes civiles en temps de guerre. 

Alors que l’humanite vient de faire ses premiers 
pas dans le nouveau siecle, inaugurant le troisieme 
millenaire; alors que l’humanite aspire a secher les 
larmes versees au cours du siecle ecoule; et alors que 
l’humanite cherche a s’inspirer des souhaits et des de- 
sirs de poursuivre serieusement une paix universelle, 
nous constatons que les forces degression israeliennes 
- qui hai'ssent la paix - sont resolues a suivre une voie 
qui va a l’encontre de la voie pacifique que les pays du 
monde aspirent a suivre. Nos Etats arabes ont verita- 
blement choisi la paix. C’est un choix strategique. Le 
massacre de la mosquee d’Al-Aqsa, au cours duquel le 
sang de civils desarmes a ete verse, et au cours duquel 
les voeux de paix de l’humanite tout entiere ont ete 
sabordes, temoigne avec eloquence de la maniere dont 
Israel viole tous les instruments internationaux dans le 
domaine des droits de l’homme et de la protection des 
civils et des enfants, instruments a Elaboration et a la 
ratification desquels nous avons tous participe et que 
nous nous sommes engages a respecter. Il est tout a fait 
inacceptable que les violations israeliennes restent im- 
punies et qu’aucune mesure de dissuasion ne soit prise 
a leur encontre. 

Nous avons pleinement conscience de la gravite 
de la situation. La Ligue des Etats arabes engage done 
le Conseil de securite a intervenir immediatement, 
conformement a la responsabilite principale du main¬ 
tien de la paix et de la securite internationales qui lui 
incombe. Nous demandons au Conseil d’intensifier ses 
efforts pour mettre fin a l’agression israelienne, 
d’assurer une protection au peuple palestinien, de 
prendre toutes les mesures necessaires pour obliger 
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Israel a cesser ses violations provocatrices injustifiees 
et sans fondement et d’amener Israel a retirer entiere- 
ment ses forces de la zone de Al-Haram Al-Sharif et de 
toutes les villes palestiniennes occupees, en application 
des resolutions qui consacrent la legalite internationale. 

Ces resolutions affirment toutes que Jerusalem- 
Est fait partie integrante des Territoires palestiniens 
occupes auxquels s’appliquent la resolution 242 (1967) 
du Conseil de securite de meme que toutes les disposi¬ 
tions du droit international relatif aux territoires oc¬ 
cupes. Si l’Organisation des Nations Unies est verita- 
blement desireuse de promouvoir le respect des regies 
de la justice internationale et la primaute du droit et de 
donner effet au principe qui met tous les Etats sur un 
pied d’egalite et les engage tous sans exception a res¬ 
pecter pleinement les dispositions de la Charte des Na¬ 
tions Unies et les autres dispositions de cette organisa¬ 
tion, alors la Ligue des Etats arabes soutient qu’il est 
grand temps de forcer Israel a appliquer les resolutions 
de l’ONU qui sont juridiquement contraignantes pour 
tous les Etats. 

Je fais allusion en particulier aux resolutions du 
Conseil de securite qui se rapportent a A1 Qods, aux 
colonies de peuplement israeliennes et au retrait 
d’lsrael des territoires palestiniens et arabes occupes 
ainsi qu’au respect des dispositions de la Convention 
de Geneve relative a la protection des personnes civiles 
en temps de guerre. Nous estimons que si ces resolu¬ 
tions internationales avaient ete appliquees par Israel, 
l’Organisation des Nations Unies ne se trouveraient pas 
devant cette situation explosive au Moyen-Orient et 
nous ne serions pas temoins aujourd’hui de 
Eeffondrement de tous les efforts entrepris pour reali- 
ser une paix durable dans la region. 

En conclusion, la Ligue des Etats arabes espere 
que les efforts meritoires actuellement entrepris pour 
sauvegarder le processus de paix reussiront. Nous sou- 
haitons toutefois souligner que, lorsque la nation arabe 
a opte en faveur d’une paix juste et globale conforme- 
ment aux resolutions 242 (1967) et 338 (1973) du 
Conseil de securite ayant force de loi internationale et 
au principe «terre contre paix », elle l’a fait parce 
qu’elle pensait qu’Israel s’engagerait a son tour a reti¬ 
rer ses forces de tous les territoires arabes occupes et a 
creer un Etat palestinien avec A1 Qods A1 Charif pour 
capitale. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
l’Ambassadeur Hassouna, Observateur permanent de la 


Ligue des Etats arabes, des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le repre- 
sentant de la Turquie. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Pamir (Turquie) (parle en anglais) : Mon¬ 
sieur le President, je voudrais m’associer a mes colle- 
gues pour vous feliciter tres chaleureusement de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite pour le 
mois d’octobre. 

La Turquie deplore les recents actes de violence a 
Al-Haram Al-Sharif, dans les environs de Jerusalem, 
en Cisjordanie et dans la bande de Gaza, ainsi que dans 
d’autres zones palestiniennes, lesquels, en raison du 
recours a une force excessive, ont entraine la mort de 
plus de 50 civils innocents et ont fait plus de 1 500 
blesses. Nous voudrions adresser nos sinceres condo- 
leances aux families endeuillees et leur faire part de 
notre profonde sympathie. 

Durant la periode qui a precede ces evenements 
regrettables, la tension dans la region a monte du fait 
de la phase difficile dans laquelle se trouvait le proces¬ 
sus de paix. Ce climat de tension n’aurait pas du etre 
exacerbe par des actes de provocation flagrante. Mal- 
heureusement, ce dont nous avons ete temoins n’a fait 
qu’attiser la dynamique obstinee de l’affrontement. 
Rien ne peut justifier la perte de vies innocentes, si 
chargee que soit T atmosphere. 

Nous pensons qu’il est temps a present de proce- 
der a une desescalade et nous prions instamment les 
deux parties de retablir le calme en exergant la plus 
grande retenue. 

Nous estimons que le retrait des forces de securite 
israeliennes constituerait une premiere mesure sur la 
voie de la normalisation sur le terrain. 

Une enquete transparente et impartiale, avec la 
participation d’Israel et de la Palestine, sur les causes 
des troubles recents devrait etre entreprise sans tarder. 
II importe au plus haut point d’engager les procedures 
voulues contre les auteurs de ces actes criminels afin 
que les families endeuillees puissent trouver un re- 
confort. 

La Turquie continue de suivre les evenements 
dans la region, en contact etroit avec les parties. Le 
Gouvernement turc a deja exprime son indignation et 
son inquietude face a cette escalade de la violence dans 
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ses contacts directs avec le President Arafat et avec le 
Ministre israelien des affaires etrangeres, M. Ben-Ami. 
De plus, en reponse a la demande d’assistance huma- 
nitaire d’urgence faite par la partie palestinienne, mon 
gouvernement a decide de fournir une contribution 
d’un montant de 500 000 dollars, ainsi que des fourni- 
tures medicales et des medicaments. II nous incombe a 
tous de soulager le sort de ceux qui ont ete victimes de 
cette violence insensee. 

La Turquie continue d’esperer que ces evene- 
ments, aussi horribles soient-ils, ne detourneront pas 
les parties de leur voie principale qui est le processus 
de paix au Moyen-Orient. Nous, membres de la com 


munaute internationale, devons assumer notre respon- 
sabilite d’aider a relancer ce processus. Nous conti¬ 
nuous de croire qu’un reglement durable sera la meil- 
leure reponse aux provocateurs de tout acabit. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de la Turquie des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

II y a encore plusieurs orateurs inscrits sur ma 
liste. Compte tenu de l’heure tardive, j’ai l’intention, 
avec Tassentiment des membres du Conseil, de sus- 
pendre la seance maintenant. 

La seance est suspendue a 18 h 5. 
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